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Au sommaire Lutte ouvrière 
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affi  chent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 27 novembre

Esclavage en Libye, naufrages en Méditerranée 
la barbarie du monde capitaliste

Un documentaire d’une chaîne américaine montrant un 
marché aux esclaves en Libye a suscité l’indignation. Il y 
avait de quoi être choqué, bouleversé et révolté devant 
cette traite des Noirs des temps modernes, où des êtres 
humains sont vendus comme du bétail.

C’est la première fois que de telles horreurs ont pu être 
fi lmées et diffusées à une telle échelle mais, depuis des 
mois, elles étaient dénoncées par des associations. Fai-
sant mine de s’émouvoir, Macron a déclaré : « Ce sont des 
crimes contre l’humanité. » Mais ces crimes odieux, c’est 
lui et les autres chefs d’État européens qui en sont les véri-
tables responsables !

En faisant de l’Europe une forteresse de plus en plus in-
terdite aux pauvres du reste de la planète, les dirigeants 
européens ont transformé la Méditerranée en un véri-
table cimetière pour des dizaines de milliers de femmes 
et d’hommes, parmi ceux qui tentent de gagner les côtes 
européennes sur des embarcations de fortune.

Du temps du dictateur Kadhafi , qui avait été reçu en 
grande pompe par Sarkozy en 2007, l’État libyen jouait 
le rôle de garde-frontière de l’Europe en retenant les mi-
grants dans des centres de détention aux conditions inhu-
maines.

Depuis la chute de son régime en 2011, ce sont des mi-
lices, certaines soutenues par les puissances occidentales, 
qui se disputent le pouvoir et le droit de devenir des gardes-
chiourme de ces camps de réfugiés.

La situation des migrants s’est encore aggravée ces 
derniers mois, depuis que, pour les intercepter, l’Union 
européenne a décidé de s’appuyer principalement sur les 
gardes-côte libyens et de réduire les moyens consacrés 
au sauvetage des naufragés. En choisissant sciemment de 
contenir à tout prix les migrants en Libye, les gouverne-
ments de l’Union européenne se comportent comme les 
commanditaires des réseaux mafi eux qu’ils dénoncent. 
Quand ils passent des accords avec les dirigeants ou les 
chefs de milices libyens, ils savent très bien qu’ils livrent 
les migrants à des geôliers de centres de rétention et à des 
marchands d’esclaves.

Pour justifi er cette politique criminelle, Macron a repris 
à son compte la formule de l’ancien Premier ministre so-

cialiste Rocard : « On ne peut pas accueillir toute la misère 
du monde. » Mais cette misère, ce sont les dirigeants des 
puissances impérialistes qui la créent ! Ce sont eux qui, en 
multipliant les interventions militaires pour leurs inté-
rêts, n’ont cessé depuis des décennies de semer le chaos 
et la destruction en Afrique et au Moyen-Orient. Macron 
est bien le digne successeur de tous les dirigeants qui, de-
puis l’époque de la colonisation, ont aidé la bourgeoisie 
française à piller ces régions, créant les conditions de leur 
sous-développement actuel.

La France, l’un des pays les plus riches de la planète, 
aurait largement les moyens d’accueillir dignement les 
réfugiés qui fuient la guerre, la misère ou les dictatures. 
Mais Macron s’en prend aux migrants, à la suite de ses pré-
décesseurs de droite comme de gauche, pour faire oublier 
qu’il mène la guerre à tous les travailleurs pour permettre 
à la bourgeoisie d’accroître sa fortune.

Depuis son arrivée au pouvoir, Macron ne cesse de 
prendre des mesures qui vont faire reculer les conditions 
de vie des travailleurs. Ses ordonnances vont permettre au 
patronat de licencier plus facilement et de tenter de bais-
ser les salaires. Des milliards vont être soustraits aux ser-
vices publics les plus utiles à la population afi n de fi nancer 
les cadeaux fi scaux à une minorité de riches. Et c’est ainsi 
que Macron aggrave la situation des classes populaires, 
dont les migrants font partie.

Le système impérialiste entraîne toute la société dans la 
crise et la barbarie. Ici, en France, les travailleurs doivent 
subir le chômage, la précarité et l’explosion de la pauvreté. 
Dans les régions les plus pauvres du monde, des millions 
de personnes sont condamnées à l’exil ou à vivre dans des 
camps de réfugiés.

Le capitalisme ne peut offrir comme seul avenir que plus 
d’exploitation et d’oppression. Pour échapper à cet avenir, 
la seule solution est de renverser ce système injuste et cri-
minel.

Alors, il faut refuser la guerre entre pauvres dans la-
quelle Macron et ses semblables voudraient nous entraî-
ner ! Nous avons au contraire besoin d’être solidaires et 
conscients que, quelle que soit notre origine ou notre na-
tionalité, nous avons une lutte commune à mener pour 
changer la société. 
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Manœuvres politiciennes : par l’odeur alléchés

Ordonnances Macron :  
représentation ouvrière peau de chagrin

Contre le chômage et la précarité
Manifestation
Samedi 2 décembre, 

le s  or ga n i s at ion s  de 

chômeurs AC !, Apeis , 

MNCP et CGT chômeurs 

appellent à manifester 

contre le chômage et la 

précarité.

Lutte ouvrière se joint 

à cet appel.
À Paris, la manifesta-

tion partira à 14 heures  
de la place Stalingrad.

Pendant que pleuvent les mesures antiouvrières, 
pendant que les hauts fonctionnaires prennent 
au jour le jour les mesures propres à satisfaire 
les capitalistes, l’opération politique Macron se 
poursuit. 

Fabriqué par la presse 
au x ord res des g ra nd s 
groupes capitalistes, élu et 
soutenu par eux,  Macron 
dé s or m a i s  au  p ou v oi r 
a besoi n d’u n apparei l 
pol it ique à son ser vice. 
Il ne pourra en effet pas 
faire deux fois le coup de 
l’homme nouveau, ni faire 
à nouveau passer par sur-
prise ou lassitude une ma-
jorité à l’Assemblée. Son 
parti, LREM, se structure 
donc à la dévotion du chef, 
encadré par ses fidèles, à 
l’image de n’importe quelle 
autre écurie présidentielle.

Macron a aussi besoin 
de désamorcer les éven-
tuelles oppositions dans la 
classe politique. Président, 
il dispose pour cela d’une 
arme efficace : la distribu-
tion de soupe. Ainsi, dans 
le cadre d’un mini-rema-
niement ministériel, i l a 

nommé secrétaire d’État un 
certain Olivier Dussopt, un 
député PS qui venait pour-
tant de voter contre le bud-
get. Outre qu’il ridiculise 
un peu plus ce qui reste du 
PS, Macron achète à peu de 
frais le président de l’As-
sociation des petites villes 
de France. Au moment où 
l’État étrangle les collectivi-
tés locales, voilà quelqu’un 
qui saura graisser la corde.

Mac ron fa i t  de plu s 
appel à un haut cadre de 
Saint-Gobain, Delphine Gé-
ny-Stephann, qui sera en 
pays de connaissance avec 
les autres serviteurs dé-
voués du grand capital qui 
peuplent les ministères. Il a 
complété son remaniement 
en changeant de porte-pa-
role. Castaner, nommé chef 
du parti du président, est 
remplacé par Grivaux, qui 
voulait être président du 

parti du chef.
Pendant que les quatre 

heureux sous-ministres 
receva ient leu r rat ion , 
d’autres tentaient de se 
rappeler au bon souvenir 
du président. L’inévitable 
Val l s ,  d’abord, a fél ic i -
té Dussopt, faute d’avoir 
pu par t ic iper lu i-même 
à la d istr i but ion. Pu is , 
quelques députés venus 

de la droite, emmenés par 
Thierry Solère, ex-porte-
parole de F i l lon , rejoi -
gnaient le parti de Macron 
juste au moment des no-
minations. Ils ont évidem-
ment assuré, la main sur 
le cœur, qu’ils ne se pré-
occupent que de servir la 
France. D’autres encore, 
venus aussi de la droite, 
const ituent un nouveau 

parti ayant vocation à en-
trer dans la majorité prési-
dentielle… en vue du pro-
chain remaniement.

 Tout cela pour quelle 
politique ? La même évi-
demment, en faveur des 
plus riches et aux dépens 
des t rava i l leu rs et des 
couches populaires.

Paul Galois

AC
!

Les cinq ordonnances qui mettent en pièces le 
Code du travail ont été ratifiées par l’Assemblée le 
28 novembre, à la grande satisfaction du patronat.

La réforme Macron dé-
barrasse en effet les pro-
priétaires, actionnaires et 
dirigeants des entreprises 
d’obligations en matière de 
droits et protections des sa-
lariés résultant de décen-
nies de luttes ouvrières.

Sous prétexte de « lever 
les freins à l’embauche », 
ce gouvernement facilite 
les procédures de l icen-
ciement, il sabre dans les 
indemnités auxquelles un 
salarié peut prétendre en 
cas de licenciement abu-
sif. Quant aux accords de 
branche qui f ixaient un 
cadre minimum de condi-
tions de travail, de rému-
nération, etc., pour tous 
les salariés d’un secteur 
donné, i ls s ’ef facent. Ce 
qui prime désormais, ce 
sont les accords d’entre-
prise, un terrain sur le-
q uel chaq ue patron est 
plus en mesure d’impo-
ser sa loi. En invoquant la 
démocratie, i l pourra or-
ganiser des référendums 
où, usant du chantage à 
l’emploi par exemple, i l 
pourra forcer ses salariés 
à approuver toutes sortes 
de  r e c u l s ,  mê me c eu x 
que la loi aurait interdits 
jusqu’alors.

Cette attaque générali-
sée, qu’avec son cynisme 
habituel le gouvernement 
appelle « une avancée so-
ciale majeure », ne se l i-
mite pas à cela. Au nom 
du dialogue social, le gou-
vernement a entrepris de 
changer le caractère de la 
représentation des travail-
leurs dans les entreprises.

Pou r ce fa i re ,  i l  f u -
sionne en un comité so-
cial et économique (CSE) 
les instances des délégués 
du personnel, au comité 
d’entreprise et au CHSCT 
(comité hygiène et sécuri-
té-conditions de travail), 
en réduisant fortement au 
passage le nombre des élus 
des travailleurs et en bor-
nant à trois mandats suc-
cessifs la possibilité d’être 
délégué.

Il s’agit d’abord de ré-
duire la représentat ion 
du personnel. Ensuite, du 
fait de la l i mitat ion du 
nombre et de la durée des 
mandats, d’accentuer la 
concurrence entre les syn-
dicats et, au sein de chaque 
syndicat, entre les syndi-
qués qui pourront obtenir 
un mandat. Et puisqu’i l 
f a u d r a  t r a n c h e r  p l u s 
qu’avant entre d’éventuels 

candidats, les instances 
syndicales seront d’autant 
plus incitées à choisir des 
délégués à leur image et 
à écarter des travailleurs 
trop proches de leurs ca-
marades de travail ou trop 
combatifs à leur goût.

Car les délégués, ver-
sion Macron, cumuleront 
les décharges syndicales, 
qui tendront à en faire des 
élus coupés des travai l-
leurs du rang, dont l’acti-
vité au sein des CSE consis-
tera plus à « comprendre 
les enjeux » économiques, 
en clair les intérêts du pa-
tronat, qu’à préparer des 
luttes sociales.

C ’es t  ce q ue veu lent 
Macron, Philippe et Péni-
caud, quand ils disent sou-
haiter que se forment des 

spécialistes syndicaux de 
la gestion économique et 
sociale.

Depuis longtemps, les 
gouvernements ont tous 
cherché à canaliser la re-
présentation des salariés, 
à la soustraire au contrôle 
de leur base. Ils en ont fait 
un quasi-monopole d’appa-
reils qui jouent le jeu du 
partenariat avec le patro-
nat, de la responsabil ité 
dans les comités d’entre-
prise et diverses instances 
par ita i res ,  q u i font du 
syndicalisme de proposi-
tion, et non pas de contes-
tation, adapté au système 
capita l i s te et i ntég ré à 
ses rouages de différents 
niveaux.

Il n’est donc pas exclu 
q ue,  su r ce ter ra i n ,  le 

gouvernement et le grand 
patronat trouvent l’oreille 
des directions syndicales, 
quitte à leur promettre, 
com me d a n s cer ta i nes 
grandes entreprises, des 
aménagements à la réduc-
tion du nombre de postes 
de délégués. Cela explique-
rait en tout cas pourquoi 
les directions des syndicats 
gardent en grande partie le 
silence sur cette question.

Qu’el les f inissent par 
s’adapter ou pas à cette 
réforme, nombre de mili-
tants syndicaux en feront 
les frais, et, à travers eux, 
ce sont des mi l l ions de 
salariés qui sont visés. Le 
patronat et le gouverne-
ment placent leurs espoirs 
dans une représentation 
des personnels plus ré -
duite, plus institutionna-
lisée, moins contestataire 
de l’ordre établi. Mais c’est 
l’exploitation patronale et 
ses conséquences drama-
tiques qui pousseront les 
travai l leurs à retrouver 
le chemin de la lutte pour 
leurs intérêts de classe, y 
compris avec des militants 
q ui n’auront pas forcé -
ment de mandats officiels 
reconnus.

Pierre Laffitte
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Violences faites aux femmes : Macron fait du vent
Le 25 novembre, à l’occasion de la Journée 
internationale contre les violences faites aux 
femmes, la lutte contre le harcèlement a été 
proclamée grande cause du quinquennat par 
Macron. Il a voulu se saisir ainsi de l’émotion 
déclenchée par l’affaire Weinstein, et surtout de la 
mobilisation des femmes, pour apparaître comme 
un grand combattant de la cause féministe.

Macron est très fort pour 
faire des discours. Il se féli-
cite de la « libération de la 
parole ». Une minute de si-
lence a rendu hommage aux 
123 femmes tuées en 2016 
en France par leur conjoint. 
Mais les mesures annon-
cées pour cette prétendue 
grande cause restent à un 
niveau ridicule.

Macron a répété q ue 
l’important est l’éducation, 
dès la petite enfance. Il en-
visage des modules d’en-
seignement, une formation 
pour les enseignants et les 
cadres. Ce sont des mots 
creux, quand il n’y a aucun 
moyen mis à disposition. 
Macron promet aussi de 
combattre le sexisme dans 
l’audiovisuel et dans les 
jeux vidéo, ainsi que la 
pornographie sur Internet.

Qua nt au bud get  du 
secrétariat d’État à l’Éga-
lité entre les femmes et les 
hommes, i l plafonnerait 
à 30 millions cette année, 

contre 29,81 millions aupa-
ravant. C’est presque une 
provocation ! Mais cela dit 
clairement que ni les insti-
tutions ni les associations 
féministes n’auront davan-
tage de moyens pour l’édu-
cation à l’égalité, la protec-
tion des femmes victimes 
de violences, etc.

Dans les mesures pour 
aider les victimes à dépo-
ser plainte en justice, il y 
a aussi de l’esbroufe. Les 
v ict imes pourraient dé-
poser plainte sans avoir 
à se déplacer au commis-
sariat. On créerait pour 
elles dans les hôpitaux des 
unités de prise en charge 
psychot rau mat iq ue. Là 
encore, il faudra des bud-
gets et du personnel : tout 
le contraire de la politique 
d’économies en cours dans 
les hôpitaux.

Dans le domaine du har-
cèlement au travail, l’hy-
pocrisie du discours est 
encore plus criante. Alors 

qu’il s’agit bien d’une des 
formes les plus importantes 
de harcèlement, la ministre 
du Travail a affirmé que 
l’arsenal juridique était 
complet et clair. I l n’y a 
donc pas de mesure supplé-
mentaire à attendre, tout 
au plus des idées qu’el le 
a demandé aux syndicats 
de lui transmettre. Mais 
invoquer l’arsenal juri-
dique pour protéger les 
femmes ne résout r ien. 
Quand les lois ex istent, 
el les ne suffisent jamais 
à faire respecter le droit 
des femmes dans les entre-
prises. Aucun patron n’a 
jamais été condamné pour 
discrimination et pourtant 
les salaires dans le privé 
continuent, à qualification 
égale, à être en moyenne 
inférieurs de 20 % pour les 
femmes.

Les chiffres montrent 
q ue le s  fe m me s e t  le s 
hommes qui combattent 
ce harcèlement, qui est le 
fait des chefs, de la hié-
rarchie, des employeurs, 
se retrouvent la plupart 
du temps victimes de sanc-
tions, voire licenciés. Que 
propose le gouvernement 
contre ces réalités ? Rien ! 
Au contraire même, toutes 
les mesures prises contre 

le Code du travail visent 
à réduire les possibilités 
de se défendre collective-
ment dans les entreprises, 
à réduire le recours aux 
Prud’hommes, à renforcer 
les pouvoirs du patronat et 
à l’aider à licencier toujours 
plus.

C’est bien souvent grâce 
à la domination que leur 
don ne  le u r  p l ac e  h ié -
rarchique, leur pouvoir 
et leur fortune dans une 

société d’exploitation, que 
des hommes se comportent 
avec v iolence et mépris 
envers des femmes. Cette 
société renforce en même 
temps les comportements 
sex i s tes .  Pou r i mposer 
le respect et l’égalité, les 
femmes ne peuvent comp-
ter que sur leur lutte col-
lective, qui fait partie de 
la lutte de tous les exploi-
tés pour leurs droits.

Marion Ajar

“Droit à l’erreur” : un patron ne fraude pas, il se trompe
Une des promesses de campagne d’Emmanuel 
Macron, la simplification administrative, va se 
traduire en projet de loi : la création d’un « droit 
à l’erreur » visant à simplifier les relations avec 
l’administration. Il s’agirait d’introduire de la 
bienveillance de la part des administrations 
vis-à-vis des particuliers et des entreprises.

Darmanin, ministre des 
Comptes publics, a précisé 
que cette loi, baptisée mo-
destement « pour un État 
au service d’une société de 
confiance », sera « l’un des 
textes les plus importants du 
quinquennat ». Encore un.

É v ide m me nt ,  le  m i -
nistre a beaucoup insisté 
sur ce qui concerne les par-
ticuliers. I l y aura donc, 
pour les étourdis et les 
maladroits, le droit de rec-
tifier, une seule fois, leur si-
tuation fiscale sans amende 
ni sanction, mais en payant 
tout de même des intérêts 
de retard réduits de moi-
tié. Il y aura aussi d’autres 
mesurettes, comme celle 
qui prévoit l’extension des 
horaires d’ouverture de 
certaines administrations, 
ou la création d’un inter-
locuteur unique dans les 
Caisses d’allocations fami-
l iales : de toutes petites 
mesures qui auraient pu, 
auraient dû être instaurées 
depuis longtemps.

Pour les part icul iers, 
c ’est beaucoup de bruit 
pou r r ien .  Pa r  cont r e , 
pour les entrepr ises , i l 
y a plus de choses. Il est 

d it par exemple que les 
i n f rac t ions concer nant 
l ’ i nspec t ion du t rava i l 
ne seront plus forcément 
sanctionnées, mais pour-
ront donner lieu à un aver-
t issement, s ’i l n’y a pas 
d’intention frauduleuse. 
La traduction est aisée : 
patrons, prenez vos aises 
en matière de droit du tra-
vail, vous serez couverts !

D’autre part, dans le do-
maine de la construction, 

c heva l  de bat a i l le  des 
promoteu rs depu i s des 
lustres, les entreprises se-
ront l ibres du choix des 
matériaux et des méthodes 
pour respecter les normes 
en matière d’acoustique, 
de venti lation... Les pro-
moteurs immobiliers, c’est 
bien connu, sont pleins 
de respect pour les futurs 
habitants.

E n f i n ,  d a n s  l e  d o -
mai ne du paiement des 

c o t i s a t i o n s  s o c i a l e s , 
l ’ Ur s sa f  sera i nv itée à 
faire preuve de mansué-
tude vis-à-vis des entre-
prises qui payent mal : en 
cas de conflit, la médiation 
sera préférée. Là aussi, les 
patrons seront couverts.

Macron n’a pas menti. 
Bienveillance, droit à l’er-
reur, simplification admi-
nistrative : tout y est. Pour 
le patronat

Bertrand Gordes

Du côté des très riches de Suisse :  
la famille Peugeot double sa fortune 

Comme chaque année 
le magazine Bilan dresse le 
tableau des 300 personnes 
les plus riches de Suisse. 
La famille Peugeot y figure 
en quatrième position du 
classement des plus riches 
Français de Suisse, avec 
une fortune estimée de 4 
à 5 milliards – on n’est pas 
à un mill iard près chez 
ces gens-là -, fortune qui 
a quasiment doublé en un 
an.

Le journal expl iq ue 
que le groupe PSA « affiche 
des profits record » et qu’il 
y a une « progression spec-
taculaire également pour 

l’action FFP, holding d’in-
vestissement qui regroupe 
les multiples participations 
diversifiées de cette famille 
de plus de 130 personnes ».

En ef fet , appl iquant 
le précepte disant qu’on 
ne met pas tous ses œufs 
dans le même panier, la 
famil le Peugeot n’a pas 
m is tous les m i l l iards 
gagnés sur le travail des 
ouvriers de PSA unique-
ment dans l’automobile. La 
FFP (Foncière financière 
de participations) a des 
avoirs dans de multiples 
secteurs allant des mai-
sons de retraite (Orpéa), 

à l’électroménager (SEB), 
à l’aéronautique (Zodiac). 
Elle a revendu ses actions 
dans les autoroutes Sanef, 
avec une mise de départ 
multipliée par trois ! La 
FFP a également revendu 
ses actions dans Onet et 
Ipsos, et vient d’entrer au 
capital de la SPIE.

Les Peugeot ne sont pas 
seuls à goûter le charme 
des montagnes et du choco-
lat. Dans ce classement des 
300 plus riches de Suisse, il 
y a 54 familles bourgeoises 
françaises, dont le patri-
moine global s’est accru 
de 12 % l’an dernier. Ces 

fortunes ne viennent pas 
de rien. Elles sont directe-
ment issues de l’aggrava-
tion de l’exploitation : en 
rabiotant les pauses, en 
augmentant la f lexibilité 
et la précarité, en impo-
sant des semaines de tra-
vail à rallonge, les action-
naires s’enrichissent en 
permanence.

Les travailleurs savent 
où aller chercher de quoi 
augmenter les salaires et 
partager le travail entre 
tous pour mettre fin au 
chômage.

Etienne Hourdin
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Milipol : un salon des tortionnaires
Du 21 au 24 novembre 

s’est tenu à Paris le Mili-
pol, salon international 
bisannuel de la sécurité 
organisé avec l’aide du 
ministère de l’Intérieur. 
Ce dernier se vante d’y 
i nv iter « l ’ensemble de 
ses homologues interna-
tionaux » : les services de 
sécurité des régimes les 
plus féroces viennent y dé-
couvrir, au côté de ceux de 
régimes plus hypocrites, 
le matériel de pointe de 
maintien de l’ordre et de 
surveillance.

Outre des armes en 
tout genre, des drones 
e t  v é h ic u le s  b l i ndé s , 
on trouvait cette année 
dans les catalogues ou 
en exposition des « gilets 
envoyant des décharges 
électriques », de « lourdes 
entraves pour les pieds » 
et autres « matraques à 
pointes »,  a i nsi q ue l ’a 
révélé A m nest y Inter-
national. La promotion 
et l’exposition d’équipe-
ments de torture étant 
i nterd ites depuis 2016 
dans l’Union européenne, 

les organisateurs ont dû 
faire retirer ces produits.

Depuis des décennies, 
l’armée française a acquis 
une expérience dans le 
domai ne de la tor ture 
en combattant bien des 
peuples sur la planète. 
Elle a même exporté ses 
méthodes auprès des dic-
tateurs d’Amérique latine. 
C’est tellement connu que 
cela pourrait même se 
passer de la publicité d’un 
salon.

Nicolas Carl

Afrique : Macron emboîte le pas  
à Hollande et Sarkozy
Emmanuel Macron a commencé mardi 28 novembre 
une tournée de trois jours en Afrique. Il tente de ne 
pas répéter les formules de ses prédécesseurs, tant 
ceux-ci ont déjà proclamé à l’envi que l’ingérence de 
la France dans ses anciennes colonies appartenait 
au passé, sans que rien ne change.

Dès avant son arrivée, à 
sa première étape au Bur-
kina Faso, les étudiants ont 
montré qu’ils n’étaient pas 
dupes. Leurs organisations 
ont appelé à manifester 
contre le pil lage des res-
sources africaines par l’im-
périalisme français, la pré-
sence de militaires français 
au Burkina et le maintien 
du franc CFA, « monnaie 
coloniale ». Dans son dis-
cours à l’université de la 
capita le, Ouagadougou, 
Macron a commencé par 
déclarer que « les crimes de 
la colonisation européenne 
sont incontestables »  et 
d’affirmer « qu’il n’y a pas 
de politique africaine de la 
France », avant de décliner 
sans complexe ses objectifs 
sur le continent.

Il a remercié le dictateur 
tchadien Idriss Déby et le 
président nigérien Maha-
madou Issoufou pour l’ins-
tallation sur leur territoire 
de centres d’examen des 

demandes d’asile, et incité 
les présidents africains à ai-
der au retour de l’immense 
majorité des migrants qui 
voient leur demande refu-
sée. Il n’a pas hésité à uti-
liser l’indignation suscitée 
par la découverte de mar-
chés aux esclaves en Libye 
et a appelé le Haut-Commis-
sariat aux Réfugiés (HCR) 
à « identif ier en Libye les 
femmes et les hommes qui 
peuvent bénéficier du droit 
d’asile » pour les ramener 
au Niger, ce qui revient à 
faire le tri au sein même 
des prisons libyennes.

Contre les groupes djiha-
distes qui multiplient les at-
tentats meurtriers, Macron 
a commencé par rendre 
hommage à François Hol-
lande pour avoir décidé 
l’intervention militaire au 
Mali. Puis il a encore une 
fois incité les armées afri-
caines à prendre le relai 
en développant le G5 Sa-
hel, une force composée de 

soldats burkinabés, tcha-
diens, maliens, nigériens 
et mauritaniens. Alors que 
les attentats se multiplient 
dans tous ces pays, les in-
térêts de l’impérial isme 
français y seraient ainsi 
défendus avec le sang des 
Africains.

En ce qui concerne les 
dictatures du continent, 
Macron a hypocritement 
fél icité la jeunesse bur-
kinabée d’avoir renversé 
Blaise Compaoré, glissant 
sur le fait que ce dictateur 
ne s’était maintenu si long-
temps que grâce au sou-
tien de la France, et que 

c’est l’armée française qui 
l’avait sauvé en l’évacuant 
au dernier moment vers la 
Côte d’Ivoire. Il n’y avait 
d’ailleurs qu’à entendre la 
longue liste des chefs d’État 
auquel il rendait hommage 
pour mesurer ce que Ma-
cron entendait par démo-
cratie : Idriss Déby bien sûr, 
mais aussi le roi du Maroc 
q u i provoq uera it  « une 
prise de conscience contre 
l’extrémisme religieux », ou 
le prince héritier d’Arabie 
Saoudite qui aurait promis 
à Macron de fermer toutes 
ses fondations.

Av e c  de  te l s  a l l ié s , 

l’appel de Macron en faveur 
de l’éducation des filles en 
Afrique et pour l’égalité 
entre les sexes ne pouvait 
apparaître que pour ce qu’il 
était : une totale hypocrisie.

Macron a annoncé qu’il 
défendrait cette politique 
mercredi 29 et jeudi 30 no-
vembre devant le sommet 
Union européenne-Union 
africaine à Abidjan, où sont 
attendus 83 chefs d’État 
et de gouvernement. À la 
différence de ses prédéces-
seurs, il a pris soin de ne 
pas se faire accompagner 
des dirigeants de grands 
groupes, mais s’est entouré 
de patrons de petites en-
treprises dites innovantes, 
et il terminera son voyage 
par le Ghana, une ancienne 
colonie anglaise. Il affecte 
ainsi un petit air de rup-
ture avec les pratiques is-
sues de la décolonisation. 
Mais ces ficelles de commu-
nication ne peuvent cacher 
le fait que Macron perpé-
tue la politique de Hollande 
et de Sarkozy et défendra, 
comme eux, en Afrique les 
intérêts de l’impérialisme 
français.

Daniel Mescla

La France insoumise : Mélenchon veut nous faire marcher
Les 25 et 26 novembre, Mélenchon a réuni son 
mouvement La France insoumise. Il s’agissait 
de fixer un cap à ses militants, dont certains 
sont semble-t-il déboussolés par la situation, et 
d’indiquer ses objectifs politiques : il est clair qu’il 
veut, durant la présidence de Macron, apparaître 
comme la seule véritable opposition de gauche et 
s’imposer contre tous les autres candidats à ce rôle.

Le leader de La France 
insoumise a commencé par 
répondre à l’éventuelle dé-
moralisation de ceux qui 
ont été déçus par la mobi-
lisation contre les ordon-
nances Macron. Il a rejeté la 
faute sur les directions syn-
dicales et leur désunion, 
qui aurait contribué à déso-
rienter les travailleurs. Au 
passage, i l se dédouanait 
lui-même de l’accusation 
d’avoir contribué à cette dé-
sunion en fixant sa propre 
journée d’action le 23 sep-
tembre sans en avoir dis-
cuté avec personne. Le fait 
est pourtant qu’il ne visait 
pas à mobiliser les travail-
leurs mais plutôt à saisir 
une occasion de s’afficher 
comme le véritable oppo-
sant à Macron.

Après avoir donc affirmé 
que La France insoumise 
avait « fait son devoir », Mé-
lenchon en est venu aux ob-
jectifs de la période à venir. 
Il a rappelé les différents 

points de son programme, 
dans lequel on peut trou-
ver de tout : contre le « car-
can européen », contre les 
cadeaux aux riches, pour 
la République laïque sans 
que soit menée une guerre 
de religion, pour la défense 
des communes, « base de la 
liberté des Français depuis 
des siècles », après quoi il 
a tendu quelques perches, 
s ’adressant « à ceux qui 
créent des plateformes de 
résistance populaire », aux 
Verts qui, sur le nucléaire, 
« avaient rai son cont re 
beaucoup d’entre nous », aux 
adeptes de la nourriture 
saine, un thème « qui a fait 
son chemin par la mobili-
sation constante de toutes 
sortes de gens et notamment 
des véganes ».

I l  y  en a donc pou r 
tous les goûts, et Mélen-
chon d’annoncer que, sur 
cet te stratég ie d’ouver-
ture, les militants de La 
France insoumise vont se 

transformer à leur tour 
en marcheurs, à l’écoute 
des habitants des quar-
t iers populaires, « pour 
recueillir les sujets de lutte 
et proposer leur aide ». La 
marche est décidément ten-
dance depuis que Macron 
l’a mise à la mode. Mélen-
chon cherche à montrer La 
France insoumise comme 
une équipe capable de gou-
verner le pays, « une force 
alternative pour exercer le 
pouvoir demain ». Mais en 
même temps, tout comme 
pour Macron en son temps, 
la « marche », l’« écoute », 

sont un bon moyen de res-
ter dans le flou sur ce que 
cette « alternative » fera au 
pouvoir demain.

Alors pourquoi les tra-
vailleurs feraient-ils plus 
confiance à Mélenchon qu’à 
ces prédécesseurs ? Que 
pourraient-ils espérer de la 
nouvelle mouture d’Union 
de la gauche à la sauce 
Mélenchon ?

Doivent- i l s  lu i  fa i re 
conf iance en at tendant 
qu’i l capitule à son tour 
devant les capital istes ? 
Mélenchon dénonce « une 
cla sse soc iale qui  pour 

l’instant s’est comportée 
en pur parasite ». On en 
connaît un autre, Hollande, 
qui disait bien plus claire-
ment : « Mon ennemi, c’est 
la finance », avant de se sou-
mettre à elle une fois au 
gouvernement.

Les travailleurs, les mi-
litants de la classe ouvrière, 
y compris ceux influencés 
par le Parti communiste, 
dev ront se f ier à leu rs 
propres forces et à leurs 
luttes, bien plus qu’à cette 
énième édition du sauveur 
suprême.

Sylvie Maréchal
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Notre camarade Danielle Pellecchia
Not re camarade Da-

nielle Pellecchia, que nous 
appelions Orphyse, est dé-
cédée à l’âge de 67 ans après 
avoir af fronté pendant 
quatre ans la maladie et 
des traitements nombreux 
et éprouvants.

Elle était retraitée du 
Crédit lyonnais-LCL, après 
avoir travai l lé pendant 
long temps com me em-
ployée dans le secteur de la 
Mutuelle au centre Leval-
lois, en région parisienne.

El le y avait toujours 
été une militante active, 
connue dans l’entreprise 
comme appartenant à Lutte 
ouvrière, syndiquée CGT 
et déléguée du personnel. 
Militante de terrain, mo-
deste, révoltée contre les 
injustices, elle est toujours 

restée présente au travail 
parmi ses collègues – majo-
ritairement des femmes – 
auprès desquelles elle ap-
paraissait aussi comme une 
militante féministe.

La direction lui a fait 
payer son engagement : 
Daniel le n’avait jamais 
d’augmentation, mais en 
revanche souvent des chefs 
sur le dos pour la surveil-
ler. Face à cela, Danielle 
avait une arme bien à elle : 
sa grande capacité à se 
faire des copines, à créer 
des liens avec ses collègues. 
Attent ive aux autres, y 
compris dans les petits pro-
blèmes de la vie, elle avait 
un grand sens de la solida-
rité et de l’amitié, tout en 
défendant ses positions bec 
et ongles.

Lors des toutes dernières 
visites à l’hôpital, alors 
qu’elle se savait condam-
née, à la demande inquiète : 
« Comment ça va ? », el le 
répondait presque immé-
diatement : « Et vous, com-
ment ça va ? » Danielle était 
parfaitement consciente de 
faire partie d’une chaîne 
militante luttant pour une 
société égalitaire, une so-
ciété communiste. Tenant 
à ses idées jusqu’au bout, 
elle s’est préoccupée, des 
semaines avant sa dispa-
ration, de transmettre ses 
livres et ses revues aux plus 
jeunes militants, heureuse 
de savoir que cela commen-
çait à être fait.

Danielle était indéfec-
t iblement dans le camp 
des travailleurs, « fière d’en 

être », comme elle l’a dit 
jusqu’au bout. Fiers aussi 
de l’avoir eue parmi nous, 

les camarades présents à 
ses obsèques l’ont dit en 
chantant L’Internationale.

Emploi : une campagne 
patronale intéressée
Sous le titre « Drame français : trop de chômeurs, 
pas assez de bras », un éditorialiste du journal 
Les Échos a apporté sa pierre à une campagne 
médiatique selon laquelle les patrons français 
voudraient bien embaucher mais ne trouveraient 
pas assez de salariés motivés et compétents.

Selon une étude de l’offi-
cine patronale Coe-Rexe-
code, 42 % des patrons de 
l’industrie, 58 % de ceux du 
bâtiment et même 35 % dans 
les services affirment avoir 
du mal à recruter, alors 
qu’i ls ne demanderaient 
que cela ! À les entendre, les 
carnets de commandes sont 
remplis comme jamais de-
puis 2008, la reprise écono-
mique est en marche mais 
risque d’être entravée par 
la difficulté de trouver du 
personnel...

Ce discours accusant les 
chômeurs de ne pas vrai-
ment vouloir chercher du 
travail est récurrent. Il sert 
à dresser les millions de 
travai l leurs qui peinent 
à vivre avec leur petit sa-
laire contre les six millions 

d’autres, partiellement ou 
totalement au chômage, 
survivant avec des alloca-
tions souvent misérables. 
Comme s’il était facile, par 
exemple à un ajusteur-
fraiseur de 50 ans licencié 
dans la Creuse, même qua-
lifié, de venir s’installer, 
en abandonnant sa famille 
ou sa maison achetée à cré-
dit, dans la vallée de l’Arve 
(Haute-Savoie) pour un em-
ploi le plus souvent en CDD 
ou en intérim. Sans par-
ler des millions de travail-
leurs, usés physiquement 
pendant des décennies sur 
des postes non qualifiés, 
avant d’être jetés à Pôle 
emploi lors d’une ferme-
ture d’usine, qui ne pour-
ront plus jamais tenir les 
cadences imposées dans 
les usines ou les entrepôts 
de logistique. Il n’y a pas 
besoin de statistiques pour 
comprendre qu’ils ne vont 
pas tout quitter pour aller 
chercher au loin les petits 
boulots sous-payés qu’ils 
ont du mal à trouver chez 
eux.

Quand les industriels 
de la vallée de l’Arve, où 
sont i n s ta l lés  de nom-
breu x sous-traitants de 
l’automobile, se plaignent 
de manquer de gens expé-
rimentés, ils mentent par 
omission. Ils n’évoquent ni 
la proximité de la Suisse 
où les salaires plus élevés 

attirent les travailleurs, ni 
le coût exorbitant du loge-
ment, impossible à payer 
avec un salaire d’ouvrier, 
même qualifié. Combien de 
patrons sont prêts à aug-
menter massivement les 
salaires ?

Ces patrons ou bl ient 
aussi de rappeler qu’i ls 
ont supprimé des milliers 
d’emplois depuis la crise de 
2008 tout en laissant vieillir 
leur parc de machines-ou-
tils. Certains travailleurs 
qualifiés ont retrouvé un 
emploi dans d’autres sec-
teurs. D’autres, après des 
années de chômage, ne sont 
pas immédiatement opéra-
tionnels sur les nouvelles 
machines dans lesquelles 
cer tains patrons inves-
tissent au compte-gouttes. 
Et c’est là l’objectif inavoué 
de cette campagne. Les pa-
trons exigent que l’État et 
les régions prennent à leur 
charge les investissements 
et la remise à niveau des 
salariés. Macron les a déjà 
entendus, puisqu’il a déblo-
qué 15 milliards d’euros 
sur cinq ans « pour armer 
les entreprises, armer les 
jeunes par rapport aux dé-
fis de demain ». Ben voyons !

Faire financer leurs in-
vestissements et la forma-
tion de leur main-d’œuvre 
par la collectivité est une 
vieille spécialité patronale. 
Dans cette période de très 
relative reprise des com-
mandes, i l s reprennent 
leurs jérémiades, tout en 
al imentant une odieuse 
campagne pour stigmatiser 
les chômeurs. 

Xavier Lachau

Reprise 
économique : 
info ou intox ?
À en croire les journaux et la télévision, 
la reprise économique tant attendue 
serait enfin arrivée et créerait un nombre 
d’embauches jamais atteint depuis dix ans.

Selon les chiffres four-
nis en octobre, il y aurait eu 
886 000 embauches sur un 
an, dont près de la moitié 
en CDI, soit 8 % de plus que 
les années précédentes, et 
l’emploi en intérim, pour sa 
part, a augmenté de 9,2 %. 
Voici qui réjouit les chantres 
de ce gouvernement, pour 
qui cette montée du travail 
intérimaire ouvrirait la 
perspective de « retour de 
l’emploi stable dans les mois 
à venir », selon un respon-
sable de la fédération du 
secteur de l’intérim.

Cet optimisme bêlant ne 
peut tromper les travail-
leurs ballotés entre longues 
périodes de chômage et 
courtes missions d’intérim, 
eux qui font l’expérience 
quotidienne de la quasi-im-
possibilité à décrocher un 
emploi stable, quelle que 
soit leur qualification ou le 
secteur dans lequel ils pos-
tulent. L’emploi intérimaire 
n’a jamais été pour les tra-
vailleurs qu’un pis-aller, 
tandis que pour les patrons 
il est une variable d’ajuste-
ment qui leur permet d’éco-
nomiser sur les salaires en 
ne payant un salarié que 
dans les périodes où la pro-
duction tourne à plein.

Les chiffres avancés n’in-
diquent pas non plus com-
bien d’emplois ont disparu 
durant la même période. Et 
quand on les compare avec 
ceux publiés par l’Insee au 
début du mois, il n’y a pas de 

quoi chanter victoire. Entre 
juin et septembre 2017, le 
secteur privé n’a créé que 
29 70 0 emploi s ,  cont re 
81 500 le trimestre précé-
dent, ce qui est confirmé par 
les chiffres du chômage qui 
ont enregistré une hausse 
de 0,2 % en octobre. Le chô-
mage devrait s’accentuer 
avec la baisse des emplois 
publics, qu’il s’agisse des 
emplois aidés, du personnel 
hospitalier ou des collectivi-
tés locales.

Le « tout va très bien, 
Madame la marquise » ne 
peut tromper que les par-
tisans de ce gouvernement 
des riches, qui ne veulent 
pas voir le monde autour 
d’eux, et pas les chômeurs 
qui se heurtent à la réalité 
de l’emploi.

Marianne Lamiral
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Migrants au Havre :   
un hébergement 
pour tous !

Au Hav re ,  le  20 no -
vembre au soir, environ 
150 personnes se sont ras-
semblées devant le palais 
de justice à l’appel de plu-
sieurs associations de sou-
tien aux migrants. El les 
dénonçaient la situation 
que vivent les mineurs iso-
lés au Havre, c’est-à-dire 
les jeunes migrants arrivés 
seuls et par leurs propres 
moyens en France.

Ces jeunes ont traversé 
des frontières, des barbelés, 

risqué leur vie pour fuir 
la guerre et la misère et il 
faut encore qu’ils se battent 
pour pouvoir aller à l’école 
et avoir un toit. En effet, au 
Havre, au moins une ving-
taine de jeunes dorment 
dehors car ils sont débou-
tés par l’Aide sociale à l’en-
fance, qui ne les prend pas 
en charge faute de moyens 
suffisants. Un comble dans 
l’un des pays les plus riches 
de la planète !

Correspondant LO

Marchands de sommeil 
et insalubrité
Le procès d’un marchand de sommeil s’est 
ouvert lundi 27 novembre devant la cour 
d’appel de Paris. Il louait des appartements 
dans quatre immeubles de la rue Marx-Dormoy 
dans le 18e arrondissement de Paris.

S’i l touchait bien des 
loyers en cash, largement 
plus chers que les tarifs 
pratiqués dans cet arron-
dissement populaire, les 
appartements qu’il louait 
étaient de véritables tau-
dis minuscules où s’entas-
sa ient des fam i l les en-
tières. De plus, il avait été 
condamné plusieurs fois 
pour ces immeubles insa-
lubres, aux murs recou-
verts de moisissures, où les 
cafards étaient légion, sans 
parler des instal lat ions 
électriques défectueuses 
ou des tuyauteries laissées 
à l’abandon.

Une première plainte du 
Comité action logement et 
de la fondation Abbé-Pierre 
avait été déposée en 2012 et 

une peine d’un an de prison 
et une amende de 80 000 eu-
ros requises, mais le pro-
priétaire avait été relaxé 
faute de preuves. Ensuite 
i l avait même perçu des 
millions d’euros pour être 
exproprié, les immeubles 
ayant été détruits pour édi-
fier des immeubles neufs.

Paris compte des cen-
ta i nes d’ i mmeu bles vé -
tustes. Entre 2001 et 2016, 
la ville a géré la situation 
de 1 033 immeubles insa-
lubres et relogé 4 800 fa-
milles. Et un récent repor-
tage de l’émission Envoyé 
spécial du 23 novembre a 
dénoncé la situation des 
locataires obl igés de se 
loger dans des apparte-
ments de moins de neuf 

mèt res  c a r rés  q ue des 
propriétaires, en toute il-
légalité, proposent à la lo-
cation, de plus à des prix 
prohibitifs.

Dans le même temps, 
dans le 18e arrondissement, 
des centaines de familles de 
migrants vivent dans des 
condit ions dramatiques 
entre les portes de Clignan-
court et de la Chapelle. La 
SNCF propriétaire du terrain 
a obtenu leur expulsion pour 
le 28 novembre, en plein hi-
ver. Car la trêve hivernale, 
censée interdire les expul-
sions entre le 1er novembre 
et le 31 mars, présente trois 
exceptions, dont « la voie de 
fait », en l’occurrence l’ins-
tallation sur les rails du che-
min de fer, même s’il n’est 
plus en service.

Logements insalubres, 
camps de migrants, pro-
priétaires marchands de 
som mei l ,  restent le lot 
quotidien. 

Cédric Duval

Rennes : succès 
de la mobilisation 

À Rennes, devant la vo-
lonté du préfet d’expulser 
Giorgi, 15 ans, en France 
depuis 2011, son petit frère 
Alex, 5 ans, et ses parents 
géorgiens, les réact ions 
n’ont pas tardé. Des parents 
d’élèves et des enseignants 
du lycée de Giorgi et de 
l’école maternelle d’Alex 
se sont organisés. Un petit 
groupe de lycéens a pré-
paré la mobilisation.

Le 15 novembre, un pre-
mier rassemblement avait 
réuni 150 personnes, dont 
une centaine de jeunes, 
devant la préfecture. Face 
à l’intransigeance des ser-
vices préfectoraux, la mo-
bilisation avait continué et 
grossi. Lundi 20 novembre, 
près de 800 jeunes, de plu-
sieurs lycées de Rennes, ont 
manifesté. C’était un vrai 
succès.

Après avoir confirmé 
sa volonté d’expulser la 
famille, le préfet a chan-
gé d’avis. Le lendemain de 
cette manifestation réussie, 
un enseignant a reçu un 

coup de téléphone disant : 
« Le préfet a décidé de sus-
pendre les mesures d’expul-
sion jusqu’à la fin de l’année 
scolaire. »

Dans le lycée de Giorgi, 
la nouvelle s’est répandue 
comme une traînée… de 
joie. « Giorgi et Alex restent 
avec nous ! » Il y a eu, bien 
sûr, beaucoup d’émotion, 
mais aussi de nombreuses 
discussions entre lycéens 
qui venaient d’organiser et 
de vivre une mobilisation 
face à une décision de la 
préfecture.

L y c é e n s ,  p a r e n t s 
d’élèves et enseignants ont 
appris bien des choses pen-
dant ces quelques jours. 
Ils ont agi pour empêcher 
l’application de cette poli-
tique inhumaine et injuste 
de chasse aux migrants. Et 
ils ont pu constater qu’une 
décision du pouvoir d’État 
pouvait être efficacement 
contestée par une mobilisa-
tion déterminée.

Correspondant LO

Saint-Denis – Rue de la 
République : la lutte a payé

Les cinq habitants qui campaient depuis 
le 17 novembre devant l’immeuble du 48, 
rue de la République à Saint-Denis, près 
de Paris, sont de nouveau rentrés dans le 
dispositif d’hébergement d’urgence.

Ces habitants, comme 
tous ceux de l’immeuble, 
avaient été délogés par la 
police lors de l’assaut don-
né contre les terroristes du 
13 novembre 2015. Leur 
immeuble avait été complè-
tement détruit, ils ont vécu 
six heures de cauchemar 
sous les balles.

D’emblée, l’État a mon-
tré tout son mépris pour 
ces habitants d’un quartier 
populaire, en leur déniant 
le statut de victimes du ter-
rorisme et en refusant de 
s’engager à reloger toutes les 
familles. Il a fallu la mobi-
lisation des résidents, qui 
se sont organisés en asso-
ciation avec le soutien du 
DAL (Droit au logement), et 
des voisins pour que le pré-
fet accepte le principe du 

relogement.
Deux ans après, la moi-

tié des familles sont encore 
à l’hôtel et cinq personnes 
ont été exclues pour des 
mot i fs dér isoires de ce 
dispositif d’hébergement 
d’urgence. Les voisins ainsi 
que les habitants ont donc 
de nouveau manifesté pour 
soutenir le campement des 
cinq sinistrés. Ces derniers 
ont également participé à 
l’occupation du gymnase 
Roquépine, situé à deux pas 
de l’Élysée, dans le 8e arron-
dissement, avec 150 autres 
mal-logés.

Dès le lendemain, l’as-
sociation des victimes du 
48, accompagnée du DAL, 
a été reçue par la préfète 
à l’égalité des chances de 
Sei ne -Sa i nt-Den i s .  Non 

seulement les cinq sinistrés 
ont alors obtenu une propo-
sition d’hébergement en ap-
part-hôtel, mais la préfète 
a promis de réexaminer 
les dossiers des deux der-
niers sans-papiers du 48. 
Elle va mettre en place une 
Mous (maîtrise d’œuvre 
urbaine et sociale) pour 
accélérer le relogement des 
habitants encore à l’hôtel. 
Elle a promis aussi l’accès 
prioritaire des victimes à 
un suivi psychologique à 
l’image de celles du 13 no-
vembre. Et, signe que les 
choses se débloquent enfin, 
deux familles ont reçu le 
même jour une proposition 
de relogement.

Seule l’obstination des 
habitants du 48 leur a per-
mis de se faire respecter. 
Ils continuent d’exiger le 
statut de victimes du terro-
risme, qui leur permettrait 
d’être indemnisés à hau-
teur du préjudice subi et de 
ce qu’ils ont vécu.

Aline Urbain

Mobilisation pour Giorgi et Alex.
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Allemagne : à la recherche d’un gouvernement
En Allemagne, le 20 novembre, après plusieurs 
semaines de négociations, le dirigeant du Parti libéral 
FDP, Christian Lindner, jeune homme ambitieux, 
a claqué la porte des pourparlers, dans un geste 
d’une spontanéité soigneusement préparée. La crise 
gouvernementale est ainsi apparue sans solution, 
mettant en question la reconduction d’Angela Merkel 
au poste de chancelière.

Au soir des élections lé-
gislatives du 24 septembre, 
le Parti social-démocrate 
(SPD) avait enregistré, avec 
20,5 % des voix, son plus 
mauvais score depuis 1945. 
Sa tête de l iste M. Schulz 
avait rejeté toute idée de 
grande coal it ion avec la 
CDU, le SPD décidant de s’of-
frir une cure d’opposition. 
La CDU d’Angela Merkel , 
qui avait de son côté perdu 
7,3 % des voix par rapport 
à 2013, avait entrepris des 
pourparlers avec trois par-
tis minoritaires, à savoir : 
son allié traditionnel la CSU, 
très conservateur, le FDP dit 
libéral et le parti écologiste 
des Verts, situé encore rela-
tivement à gauche et avec 
lequel la CDU n’a jamais 
gouverné.

Le FDP a souvent dans 
le passé pu jouer le rôle 
d’arbit re,  étant la force 
d’appoint pour former le 
gouvernement tantôt avec 
la CDU, tantôt avec le SPD. 
Cette fois, suite à une plus 
grande dispersion des voix 
entre les partis, plusieurs 

se retrouvant autour de 
10 %, l’exercice était plus 
incertain.

La droitisation du FDP
Le geste du chef du FDP, 

spectaculaire parce qu’i l 
n’en a rien laissé prévoir, 
a surpris tous les protago-
nistes. Ses raisons, dictées 
uniquement par la straté-
gie, n’ont rien d’idéologique. 
Lindner faisait le pari, soit 
d’obtenir plus de voix en cas 
de nouvelles élections, soit 
d’en recueillir les fruits lors 
des suivantes dans quatre 
ans, pour ne pas avoir été 
associé au déclin probable 
d’un quatrième gouverne-
ment Merkel.

Lindner a auparavant 
fait mener à son parti une 
campagne électorale très à 
droite, aux accents natio-
nalistes inédits, tempêtant 
autant contre l’arrivée des 
réfugiés que contre les « ca-
deaux sociaux » du gouver-
nement Merkel aux classes 
populaires, tels que le sa-
laire minimum, et annon-
çant que son parti s’engage-
rait pour une politique qui 

soit enfin au service des en-
trepreneurs. Une campagne 
visiblement inf luencée par 
les succès du parti d’extrême 
droite AfD, dans le but de lui 
reprendre des électeurs.

Tandis que les partis gou-
vernementaux (CDU, CSU et 
SPD) ont massivement perdu 
des voix, alors que les Verts 
et Die Linke (La Gauche) 
ont très légèrement amé-
lioré leurs résultats (autour 
de 9 % des suffrages expri-
més), seuls l’AfD et le FDP 
ont nettement progressé, fai-
sant plus que doubler leurs 
scores par rapport à 2013 : de 
4,8 à 10,7 % pour le FDP et de 
4,7 à 12,6 % pour l’AfD.

La dispersion des voix, la 
montée de l’extrême droite, 
l’usure des partis gouver-
nement au x s ont  aut a nt 
d’éléments qui expliquent 
les difficultés à former un 
gouvernement. En outre, les 
programmes et aussi la base 
électorale des trois partis 
qui négociaient avec la CDU 
diffèrent largement.

Pour ne prendre que la 
question des réfugiés, sous 
l ’ i n f luence de l ’ex trême 
droite le discours du FDP 
s’est nettement droitisé, tan-
dis que certaines sections de 
la CSU bavaroise sont qua-
siment sur les positions de 
l’AfD, ne parlant plus que 
d’une limite maximale de ré-
fugiés par an, qu’elles fixent 
autour de 200 000. C’est dans 

ce contexte q ue le droit 
d’asile a déjà été restreint, 
tandis que le regroupement 
familial est carrément in-
terrompu depuis des mois. 
Après l’arrêt des négocia-
tions pour un gouvernement 
commun et lorsqu’il est de-
venu probable que les Verts 
rejoindraient l’opposition, 
plusieurs de leurs porte-pa-
role ont exprimé leur soula-
gement et assuré vis-à-vis de 
leur base électorale que pas 
un instant, pendant les négo-
ciations, ils n’ont oublié « les 
pères syriens dont la famille 
reste coincée à Alep ». Nul 
ne sait s’ils auraient ou non 
transigé, mais cela montre 
au moins qu’une partie de la 
base des Verts, engagée dans 
l’aide aux réfugiés, n’était 
pas favorable à une parti-
cipation gouvernementale 
avec des adversaires de l’ac-
cueil des migrants.

Une nouvelle  
« grande coalition » ?

Va-t-on assister mainte-
nant à de nouvelles négocia-
tions avec les mêmes partis, 
ou voir un gouvernement 
dit minoritaire de la CDU se 
mettre en place, qui cherche-
rait des alliances au cas par 
cas ? Ou bien reverra-t-on 
tout de même cette grande 
coalition que le SPD main-
tenant n’exclut plus ? Cette 
dernière solution semble 
avoir la faveur des milieux 

dirigeants. Mais, en huit 
années de grande coalition, 
le SPD n’a cessé de perdre 
du terrain, et les tensions 
sont grandes à l’intérieur 
du parti. La pression sur lui 
est forte, et son sens des res-
ponsabilités vis-à-vis de la 
bourgeoisie autant que la 
peur de perdre encore en cas 
de nouvelles élections début 
2018, vont peut-être avoir 
raison des hésitations.

Le pouvoi r de Merkel 
paraissait stable, beaucoup 
disaient voter pour elle afin 
d’éviter l’inconnu. Mais à 
son tour il est rattrapé par 
la crise et l’incertitude de 
l’avenir. Et la situation poli-
tique actuelle renforce ces 
sentiments dans la popula-
tion, ainsi que, apparem-
ment, le dégoût vis-à-vis de 
la politique. Reste que, avec 
ou sans gouvernement, les 
attaques contre les travail-
leurs continuent. Le géant 
Siemens, qui affiche 6,2 mil-
liards d’euros de bénéfices 
pour 2016, vient d’annoncer 
plus de 7 000 licenciements, 
en particulier dans l’est de 
l’Allemagne et dans la ré-
gion de la Ruhr, là où chô-
mage et misère sont les plus 
importants. Quel que soit le 
gouvernement, les travail-
leurs n’auront d’autre choix, 
pour répondre aux mauvais 
coups, que de se préparer à 
les rendre.

Alice Morgen

Amazon : modernité et surexploitation
Alors que la firme de vente en ligne Amazon 
augmentait son chiffre d’affaires le 24 novembre 
grâce au Black Friday, en Italie et en Allemagne ses 
centres logistiques étaient touchés par une grève.

Car, derrière chaque clic 
d’acheteur faisant une com-
mande, i l y a un employé 
qui doit préparer un colis 
dans les immenses entre-
pôts d’Amazon. Le succès  
de cette entreprise tient tout 
autant à la facilité d’acheter 
sans bouger de chez soi qu’à 
l’exploitation qu’elle fait su-
bir aux travailleurs.

À l’entrepôt de Tilbury en 
Grande-Bretagne, le jour du 
Black Friday les employés 
n’ont eu que neuf secondes 
pour préparer chaque com-
mande. Ils ont marché seize 
à v i ng t k i lomètres dans 
leur journée de travail et 
n’ont eu que deux pauses 
d’une demi-heure. Un em-
ployé s’est évanoui et a dû 
être emmené à l’hôpital. Les 
autres jours, même quand 
il n’y a pas de marchandise 
à mettre en colis, les em-
ployés ne sont de toute façon 
pas autorisés à s’asseoir.

A m a z o n  a u g m e n t e 
ses ventes de façon très 

importante en fin d’année. 
En France, il recrute pour 
quelques semaines jusqu’à 
7 500 intérimaires.

En Italie, le plus grand 
des trois centres de logis-
t iq ue,  à  C as te l  Sa n Gio -
vanni, près de Piacenza, a 
été touché par une grève 
le 24 novembre. Amazon 
y  e m p l o i e  d i r e c t e me n t 
1 600 travailleurs, dont seu-
lement 500 en CDI, et 3 500 
autres y travaillent tempo-
rairement en cette saison. 
Le mécontentement s ’est 
exprimé sur les salaires, 
qui sont au minimum légal, 
mais aussi sur le contrôle 
tatillon du temps de pause, 
y compris pour al ler aux 
toilettes.

En A l lemagne, si x des 
neufs centres d’Amazon ont 
aussi été touchés le même 
jour par une grève. Dans 
ce pays, depuis plusieurs 
a n nées ,  le  s y nd icat  des 
services Ver.di profite de 
ce Black Friday, qui lance 

la pér iode des achats de 
Noël, pour appeler les em-
ployés à des grèves contre 
des rythmes de travail qui 
esquintent leur santé. Une 
grève sur les salaires avait 
déjà eu lieu il y a deux mois.

Pendant que les plus de 
300 000 salariés d’Amazon 

dans le monde et les nom-
breu x i ntér i ma i res  q u i 
les rejoignent en fin d’an-
née se débattent avec des 
salaires insuffisants et un 
t ravai l  épu isant ,  la for-
tune de Jeff Bezos, fonda-
teur, act ionnaire et PDG 
d’Amazon, a augmenté de 

2,4 milliards de dollars en 
une journée grâce à l’envol 
des actions, pour atteindre 
100 milliards.

L’homme le plus riche de 
la planète le doit à sa qualité 
de grand exploiteur du tra-
vail d’autrui.

Lucien Détroit

Les grévistes du centre de logistique de Castel San Giovanni en Italie.
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Birmanie : le sort dramatique des Rohingya
Mardi 28 novembre, au deuxième jour de sa visite 
officielle en Birmanie, le pape s’est exprimé aux 
côtés de la chef du gouvernement Aung San Suu Kyi 
à propos du sort des Rohingya. Comme le lui avait 
conseillé l’archevêque de Rangoon, afin d’éviter de 
froisser les autorités militaires, le pape n’a même 
pas prononcé le nom de la minorité musulmane, 
persécutée à nouveau aujourd’hui, après avoir été 
mise totalement à l’écart depuis les années 1980.

Se contentant de paroles 
lénifiantes et diplomatiques 
sur « le respect des droits de 
tous ceux qui considèrent 
cette terre comme leur mai-
son », le pape a douché les es-
poirs de ceux qui comptaient 
le voir dénoncer clairement 
le sort abominable subi par 
les Rohingya.

Déjà la veille, lundi 27 no-
vembre, sa première ren-
contre avait été pour le chef 
des forces armées birmanes, 
le général Min Aung Hlaing, 
qui prétendait récemment 
sur sa page Facebook qu’il 
n’y avait aucun mort inno-
cent dans la région de l’Ara-
kan, l’ancien nom de l’État de 
Rakhine où se concentrent 
les Rohingya.

Une campagne  
de terreur

Dans cette région, depuis 
le 25 août, l’armée birmane 
a pris prétexte d’attaques 
menées contre des postes 
frontières par un groupe 
nationaliste Rohingya pour 

lancer une vaste campagne 
de terreur contre la popula-
tion. Suivant un plan précis, 
l’armée a multiplié les exé-
cutions sommaires devant 
les proches, systématisé les 
viols, incendié les villages 
désertés. Fuyant les exac-
t ions, 620 000 personnes 
auraient depuis traversé le 
f leuve Naf, frontière avec 
le Bangladesh, rejoignant 
les centaines de milliers de 
Rohingya qui s’entassent 
depuis des décennies dans 
des campements de fortune 
déjà surpeuplés, ce qui fait 
craindre le retour des épidé-
mies de choléra.

Ils ne sont d’ailleurs pas 
les bienvenus, dans un des 
États parmi les plus pauvres 
du monde. Les autorités ban-
gladaises ont refusé l’ouver-
ture de nouvelles structures 
d’accueil et relancé l’idée 
de campagnes de stérilisa-
tion, pour réduire le nombre 
d’enfants dans les camps.

En trois mois, les deux 
t i e r s  d e  l a  p o p u l a t i o n 

Rohingya ont fui . I l n’en 
resterait au nord-ouest de 
la Birmanie que 300 000, 
dont 100 000 survivent déjà 
dans des camps à l ’ inté -
rieur du pays, conséquence 
de précédentes vagues de 
persécutions.

L’ancien prix Nobel de la 
Paix Aung San Suu Kyi di-
rige de fait le gouvernement 
depuis la victoire de son par-
ti aux élections de novembre 
2015. Elle continue de garder 
le silence sur la vague de ter-
reur en cours, usant de son 
prestige pour discréditer les 
dénonciations des organisa-
tions humanitaires.

Protestations 
platoniques

De son côté, l’ONU a fini 
par hausser le ton, quali-
fiant les persécutions contre 
les Rohingya de nettoyage 
ethnique. Mais son secré-
taire général Antonio Gu-
terres a soigneusement pesé 
ses mots, se contentant de 
demander aux autorités bir-
manes de faciliter le retour 
des réf ug iés pour « per-
mettre une réconciliation » 
mettant un terme à « une 
escalade préoccupante ».

L’intervention des auto-
rités américaines a été de 
la même veine. Si le secré-
taire d’État des États-Unis, 
Rex Tilerson, a dénoncé lui 
aussi les violences, i l s’est 

contenté de plaider le 22 no-
vembre pour que les respon-
sables d’atrocités rendent 
des comptes .  Les seu les 
mesures concrètes envisa-
gées se réduisent pour l’ins-
tant à annuler l’invitation 
aux États-Unis de quelques 
hauts cadres de l’armée bir-
mane impliqués dans les 
massacres.

Pour l’heure, le gouver-
nement civil birman laisse 
faire l’armée, qui détient 
toujours la réalité du pou-
voir dans le pays, et l’exode 
des Rohingya continue. L’an-
nonce de la signature d’un 
accord de rapatriement le 
23 novembre entre la Bir-
manie et le Bangladesh, cen-
sé entrer en vigueur dans 
deux mois, n’a que peu de 
chances d’améliorer réelle-
ment le sort des Rohingya. 
Bien que les détails du pro-
tocole n’aient pas été ren-
dus publics, il serait simi-
laire à l’accord signé en 1992 
lors d’une vague précédente 
d’exils. Les réfugiés auraient 
à prouver aux autorités bir-
manes leur lieu de vie d’ori-
gine, alors que rares sont 
ceux qui ont conservé leurs 
papiers disparus au cours de 
leur fuite ou de l’incendie de 
leur maison. L’armée quant 
à elle affirme vouloir pri-
vilégier l’intérêt des « véri-
tables Birmans », jouant sur 
la montée des sentiments 

xénophobes et de ses liens 
avec les groupes boudd-
histes intégristes.

Les Rohingya n’ont rien 
à at tendre des autor ités 
civiles, complices des mili-
taires depuis le début, qui 
annoncent vouloir récupé-
rer les terres de ceux qui 
ont fui, comme l’a déjà fait 
le ministre du Développe-
ment social. Rien à espérer 
non plus des États impéria-
listes, intéressés avant tout 
par l’accès aux matières pre-
mières de la Birmanie via 
des accords avec les mili-
taires, et encore moins du 
secours de quelques autori-
tés religieuses qui au mieux 
font appel à la bonne volonté 
d’un pouvoir aux mains de 
tortionnaires.

Rackettées par les pas-
seurs , les marchands et 
les usuriers, et réduites à 
la misère des campements 
surpeuplés, les populations 
Rohingya ne peuvent guère 
envisager comme solution 
un éventuel retour.

Leur sort est à l’image 
d’un monde toujours plus 
invivable, condamnant à la 
survie au jour le jour des 
peuples entiers, chassés de 
leurs terres, persécutés par 
les pouvoirs en place, avec la 
complicité des grandes puis-
sances et des prétendues au-
torités morales de la planète.

Gilles Boti

Égypte :  
victimes des djihadistes et de l’impérialisme
Vendredi 24 novembre, 305 Égyptiens de Bir al-
Abed, un village du Sinaï-Nord, ont été tués lors 
d’un attentat dans la mosquée. Des dizaines d’autres 
ont été blessés. En l’absence de revendication 
formelle, l’attentat semble être l’œuvre d’un groupe 
djihadiste affilié à l’EI et opérant dans la région.

Après l’attentat du 24 no-
vembre, l’armée annonce 
avoir riposté en bombardant 
des positions supposées de 
la branche égyptienne de 
l’EI. Le couvre-feu a été ren-
forcé. Instauré depuis plus 
de quatre ans au titre d’une 
stratégie antiterroriste, i l 
s’accompagne de coupures 
de l ’eau et  des l i a i son s 
téléphoniques.

La population de ce gou-
vernorat de la péninsule 
du Sinaï, issue majoritaire-
ment de tribus bédouines, 
habite une des régions les 
plus pauvres d’Égypte du 
point de vue des infrastruc-
tures et des emplois. Lieu de 
trafics en tout genre en rai-
son de sa situation géogra-
phique, en particulier dans 
sa partie orientale proche 

des frontières avec Gaza et 
Israël, le Sinaï-Nord est de-
puis le coup d’État de Sissi 
un terrain d’affrontement 
entre groupes djihadistes et 
soldats ou policiers dépêchés 
par le régime. Les habitants 
se disent pris entre deux 
feux, subissant fréquem-
ment , outre les d iverses 
pénuries, les menaces et les 
violences de Daech et égale-
ment les injustices, arresta-
tions, détentions arbitraires 
et br uta l ités de l ’ar mée 
égyptienne.

Depuis le début de l’été 
2013, les bandes djihadistes 
a f f i l iées de façon mou-
vante à al-Qaida ou à l’EI 
ont multiplié les attentats et 
attaques meurtrières dans 
la péninsule, prenant à plu-
sieurs reprises pour cible les 

chrétiens égyptiens, bom-
bardant des églises au mor-
tier, poussant au départ ou-
vriers, enseignants, ou juges 
coptes victimes de menaces.

Des vi l lages bédouins, 
dont la population est accu-
sée de soutenir le pouvoir 
central, ont également été 
pris pour cible. La répression 
menée par le gouvernement 
Sissi contre les partisans de 
l’ancien président Morsi, du 
parti des Frères musulmans, 
semble avoir incité certains 
membres à se rapprocher 
des groupes djihadistes qui, 
selon des témoignages, mi-
litent activement dans les 
geôles du pouvoir contre la 
supposée mollesse des pre-
miers. L’attitude répressive 
de Sissi contre les opposants 
politiques et les travailleurs 
qui revendiquent – tous trai-
tés indistinctement de ter-
roristes – peut aller dans le 
même sens.

À cela s’ajoute la dégra-
dation de la vie quotidienne 
pour les classes pauvres, 

frappées par la hausse des 
prix et des taxes, et l’inf la-
t ion. Les pressions exer-
cées par le FMI sur le gou-
vernement Sissi pour qu’il 
durcisse la pol it ique éta-
tique à l’égard de la popu-
lation viennent en paral-
lèle avec la complaisance 
des pu issances i mpér ia-
listes à l’égard du dictateur, 
bon client des marchands 

d’armes. Il y a moins d’un 
an, Le Drian, alors ministre 
de la Défense, voyait en 
l’Égypte « un pays d’équi-
libre pour l’ensemble de la 
zone » qui allait « renforcer 
la démocratie dans le long 
terme ». Combien de cen-
taines d’opposants empri-
sonnés ou disparus sont-ils 
oubliés pour des contrats à 
six milliards d’euros ?

Viviane Lafont

Après l’attentat du 24 novembre.
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Brésil : après le Code  
du travail, les 
retraites attaquées
Le vendredi 10 novembre a été marqué, au Brésil, 
par des grèves et des manifestations. L’ensemble 
des confédérations syndicales appelaient les 
travailleurs à protester contre la nouvelle 
législation du travail, qui entrait en vigueur le 
lendemain, et contre la réforme des retraites en 
préparation. Dans les deux cas, les droits des 
salariés reculent.

Pour les contrats et les 
conditions de travail, en 
plus de faciliter la sous-trai-
tance, la nouvelle loi ins-
taure le travail autonome : 
au sein de l’entreprise, le 
salarié est remplacé par 
une sorte d’autoentrepre-
neur qui n’a plus ni droits 
ni protection. On voit même 
naître le contrat de travail 
intermittent, à la manière 
des contrats zéro heure en 
Grande-Bretagne : le sala-
rié est appelé, ou non, à tra-
vailler, sans aucun temps 
de travail garanti.

Pour les CDI, à la journée 
de travail de huit heures 
s ’ajoutent deu x heu res 
supplémentaires qu’on ne 
peut refuser. Mais on peut 
aussi travai l ler jusqu’à 
dou ze heu res pa r jou r, 
à cond it ion d’avoi r en-
suite un repos de trente-
six heures. On généralise 
les banques d’heures et les 
temps partiels, auxquels 
on peut imposer des heures 
supplémentaires. Primes 
et vacances sont négociées. 
La grande idée est que tout 
peut être changé par accord 
ou par convention. Plus de 
loi : le salarié libre face au 
patron libre, et que le plus 
fort gagne !

En ce qui concerne les 
retraites, en revanche, i l 
n ’es t  p lu s  q ues t ion de 
f lexibi l ité. Le gouverne-
ment veut imposer un âge 
minimum de 65 ans pour 
les hommes et 62 ans pour 

les femmes, avec un mini-
mum de vingt-cinq ans de 
cotisation, au lieu de 60 et 
55 ans avec quinze ans de 
cotisation jusqu’ici. Cela 
concerne surtout les tra-
vai l leurs de la fonct ion 
publique et ceux des très 
grosses entreprises, car la 
moitié environ des salariés 
n’ont pas de contrat de tra-
vail du tout, ne cotisent pas 
et n’ont pas de retraite.

Autre aggravation : la 
valeur des annuités de coti-
sation varierait, augmen-
tant au fil du temps. Selon 
les syndicats, pour une re-
traite intégrale, c’est-à-dire 
équivalant au salaire, i l 
faudrait à un fonctionnaire 
quarante-quatre ans de tra-
vail continu, au lieu d’une 
trentaine actuellement.

Le prés ident Temer, 
accusé de corruption et 
déconsidéré, affirme que, 
même s’il ne trouvait pas 
une majorité de députés 
pour voter cette réforme 
impopulaire des retraites, 
il continuerait à travailler 
pour elle. La bourgeoisie 
le lui demande pour assu-
rer ses profits, ses dégrè-
vements d’impôts, le re-
financement des dettes de 
ses entreprises. Temer peut 
être corrompu, l’important 
est qu’il « fasse le job », un 
job qui consiste à récupé-
rer toujours plus de mil-
liards dans les poches des 
travailleurs.

Vincent Gelas

États-Unis : parloir à la frontière 
mexicaine

La frontière entre les 
États-Unis et le Mexique 
mesure 3 200 km, franchis 
chaque année par un mil-
lion de Mexicains en quête 
de meilleures conditions 
d’existence. On sait qu’une 
obsession de Donald Trump 
serait de la renforcer.

Pour l’instant, on en est 
au stade de l’appel d’offres 
et on y trouve divers échan-
tillons de hauts murs cen-
sés rendre le passage plus 
d i f f ic i le. En at tendant , 
les aléas de la situation 
d’immigré font que des 
familles ou des couples de 

Mexicains se retrouvent 
séparés des deux côtés de 
la frontière sans plus pou-
voir se rencontrer. Il y a 
deux ans, une ONG a né-
gocié le droit pour ces fa-
milles mexicaines d’avoir 
un contact à la frontière. 
Mais, sous l’administration 
Obama, les autorités nord-
américaines, guère plus 
amènes que Trump, n’ont 
accepté qu’un contact de 
trois minutes !

Un reportage de BFM 
TV a donné un aperçu des 
conditions inhumaines de 
ces rencontres entre, par 

exemple, une jeune fille et 
son grand-père, pas revu 
depuis des années, ou d’un 
couple qui avait envisagé 
de se marier mais qui n’a 
pu vraiment le faire tant le 
temps était mesuré.

Ces rencontres ont lieu 
sous le contrôle pesant et 
zélé de garde-frontières en 
treillis de combat, les yeux 
rivés sur un chronomètre, 
afin sans doute qu’on n’ou-
blie pas que la célèbre sta-
tue de la liberté tourne le 
dos aux États-Unis...

Jacques Fontenoy

Argentine : la gendarmerie 
de Macri tue
Le 23 novembre, l’assassinat par la gendarmerie 
argentine de Rafael Nahuel, un Indien mapuche de 
22 ans, a soulevé une forte émotion et déclenché 
une importante manifestation devant le siège 
de la présidence, place de Mai à Buenos Aires.

Cet assassinat a eu lieu 
le jour même de la veillée 
funèbre de Santiago Mal-
donado, un sympathisant 
de la cause des Mapuche, 
tué le 1er août dernier. Cette 
fois encore, la gendarmerie 
s’est livrée à une véritable 
chasse à l’homme contre des 
familles d’Indiens mapuche 
qui occupaient des terres 
dans le secteur de Villa Mas-
cardi, dans le Río Negro. 
Elle a également blessé deux 
hommes et une femme.

De grandes multinatio-
nales, notamment Benet-
ton, ont accaparé les terres 
des Mapuche. Une partie 
d’entre eux tentent de s’y 
opposer et trouvent contre 
eux les forces de répression 
de l’État argentin, grand dé-
fenseur de la propriété pri-
vée de la bourgeoisie locale 
mais aussi des multinatio-
nales. Les manifestants qui 
protestaient contre le nou-
vel assassinat ont d’ailleurs 

dénoncé le secrétaire à la 
Sécurité du président Ma-
cri, Eugenio Burzaco, et sa 
ministre de l’Intérieur, Pa-
tricia Bullrich, et exigé le 
jugement et la condamna-
tion des coupables.

La question de l’assassi-
nat de Maldonado est loin 
d’être réglée. Son corps a 
été opportunément retrou-
vé en pleine campagne élec-
torale, avec pour objectif de 
réduire la responsabilité de 
la gendarmerie et des gou-
vernants dans sa dispari-
tion, mais suggère que la 
gendarmerie savait depuis 
le début où était son corps.

M a l d o n a d o  s e m b l e 
s’être noyé mais était-ce 
parce qu’il tentait d’échap-
per à la répression, ou 
parce qu’il a été volontai-
rement noyé par les forces 
de répression ? Il est dif-
f ici le de le dire et de le 
prouver. Ses proches et leur 
avocat tentent maintenant 

d’établir ses faits et gestes 
avant sa mort. Ils restent 
convaincus que celle-ci a 
eu lieu un jour de forte ré-
pression de la gendarme-
rie, comparable à celle qui 
vient de tuer Rafael Nahuel.

Comme pour Maldonado, 
il y a eu quelques tentatives 
de brouiller les pistes pour 
atténuer les responsabilités 
des gendarmes et du pou-
voir. On a suggéré qu’il était 
plus âgé, que c’était peut-
être un délinquant. Mais 
plusieurs personnes ont té-
moigné en sa faveur, rappe-
lant qu’il était un jeune ou-
vrier ayant pris conscience 
de divers problèmes de la 
société argentine, dont la 
cause mapuche. Un nouveau 
crime d’État qui ne doit pas 
rester impuni !

Jacques Fontenoy

Vendredi 1er décembre 
à 18 h 30, place de la Sor-
bonne à Paris, le comité 
Vérité et justice pour San-
tiago Maldonado et tout le 
peuple mapuche appelle à 
un rassemblement contre 
la répression qui frappe les 
Mapuche en Argentine et 
au Chili.

Lisez Lutte de classe, 
revue mensuelle de l’Union 
communiste internationaliste
Au sommaire du n° 187 (novembre 2017) :

 ● Bras de fer entre les nationalistes catalans et l’État 
espagnol

 ● Allemagne : vers une coalition plus ouvertement 
antiouvrière

 ● États-Unis : les immigrés sans papiers attaqués par 
l’administration Trump

 ● Transport ferroviaire : vers l’ouverture à la 
concurrence

 ● La départementalisation de Mayotte et les ma-
nœuvres françaises au large de Madagascar

 ● Complotisme : des théories toujours réactionnaires
 ● La révolution d’Octobre 1917 : des leçons toujours 

d’actualité
Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,73 euro
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Une manifestation pour les droits des Indiens mapuche.
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Toulouse : l’or gris
Le groupe Korian, qui 

possède près de 300 éta-
bl issements accuei l lant 
des personnes âgées en 
France, dont cinq maisons 
de retraites médicalisées 
(Ehpad) en région toulou-
saine, compte collaborer 
avec le Gérontopôle du CHU. 
En effet ce groupe est très 
intéressé par le « marché du 

vieillissement », particuliè-
rement lucratif.

C’est ce même groupe 
dont l’émission Pièces à 
convictions avait dénoncé 
les méthodes : personnel 
insuffisant et sous-payé, 
économies sur les repas et 
même les couches, pour-
tant payées par la Sécurité 
sociale, afin d’augmenter 

les bénéfices versés aux 
actionnaires.

Pendant que le gouverne-
ment réduit de 200 millions 
d’euros les crédits alloués 
aux maisons de retraite pu-
bliques, le secteur privé fait 
de l’argent sur le dos des 
personnes âgées.

Correspondant LO

Carrefour : grandes 
manœuvres patronales
Chez Carrefour, les hypermarchés pourront ouvrir 
tous les dimanches suite à un accord signé entre 
la direction et deux organisations syndicales, 
FO et la CGC, majoritaires au niveau du groupe 
lors des dernières élections professionnelles.

C e t  ac c or d  p r é c i s e , 
comme c’est l’habitude dé-
sormais, que le travail du 
dimanche sera au volon-
tariat. Il sera payé double. 
Ce seront les équipes syn-
dicales locales qui valide-
ront ou pas l’accord pour 
chaque magasin choisi par 
le patron. Mais en signant 
centralement cet accord, les 
deux syndicats apportent 
à l’avance leur soutien aux 
actionnaires au moment 
précis où le PDG se prépare 
à rendre public un plan de 
restructuration du groupe, 
baptisé « plan de transfor-
mation » et qui est en réalité 
un plan d’attaque en règle 
contre tous les travailleurs.

C a r en même temps 
qu’est annoncée la décision 
d’ouvrir tous les dimanches 
une trentaine d’hypermar-
chés, le PDG établit une 
liste de cinquante autres 
hypermarchés sur un to-
tal de 247 implantés en 
France, qu’il déclare « non 
rentables ». Il prévoit de les 

sortir du groupe en les pas-
sant en location-gérance, les 
revendant ou les fermant 
si aucun repreneur ne se 
présente. Et dans tous les 
cas, Carrefour raye officiel-
lement de ses effectifs les 
salariés des magasins visés, 
ceux en location-gérance 
compris.

Ce s y s tème es t  déjà 
appliqué dans un grand 
nombre de supermarchés 
Carrefour Market. Il per-
met à Carrefour de garder la 
propriété des magasins et, 
avec la complicité de cadres 
transformés en commer-
çants indépendants, de sor-
tir des effectifs du groupe 
l’ensemble des salariés des 
magasins concernés. Ceux-
ci se retrouvent alors sala-
riés de sociétés juridique-
ment indépendantes mais 
totalement dépendantes 
du groupe, et sortent de la 
convention collective Car-
refour. Interviewée par le 
quotidien Ouest-France, une 
syndicaliste a dénoncé à 

cette occasion la suppres-
sion de la prime d’intéres-
sement, du plan épargne 
entreprise, le gel de la prime 
de vacances, des tickets res-
taurant, soit sur l’année 
20 % de rémunération glo-
bale en moins.

Aujourd’hui Carrefour 
veut étendre ce système de 
location-gérance à des hy-
permarchés du groupe. Le 
début de ces transferts est 
annoncé pour la fin du pre-
mier trimestre 2018. Mais 
un hypermarché en Seine-
et-Marne a déjà ouvert selon 
ce principe.

Les cinquante magasins 
visés par ce plan emploient 
en moyenne entre 100 et 
150 salariés. Ce sont donc 
des milliers de travailleurs 
qui sont menacés d’externa-
lisation ou de licenciement 
pour satisfaire la soif de 
profits des actionnaires et 
des fonds d’investissement 
qui contrôlent Carrefour.

A lors au-delà du tra-
vail du dimanche, qu’il est 
légitime et nécessaire de 
contester, c’est l’ensemble 
de ce plan de restructura-
tion que les travailleurs de 
Carrefour ont toutes les rai-
sons de rejeter.

Philippe Logier

Les Galeries Lafayette : le groupe 
se débarrasse de 900 salariés

Le groupe Galeries Lafa-
yette a annoncé aux syn-
dicats qu’il a pour objec-
tif de céder en franchise 
22 magasins sur les 53 qu’il 
compte en province. Ce sont 
de petits magasins, dans des 
villes moyennes, mais ce 
plan concerne 900 salariés. 
La direction affirme qu’il 
n’y aura « aucun impact 

social » car les franchisés 
doivent reprendre l ’en-
semble des salariés.

Cependant, le groupe se 
débarrasse de ces magasins 
parce qu’ils sont les moins 
rentables. Lorsqu’il met en 
avant leurs possibilités de 
développement une fois 
franchisés, il trace des pers-
pectives qui relèvent plus 

du pari que de la réalité.
Pour l’instant, les syndi-

cats ne connaissent pas les 
trois investisseurs qui sont 
intéressés mais en tout cas, 
avec cette cession, le groupe 
Galeries Lafayette choisit de 
ne plus être concerné par le 
sort des 900 salariés de ces 
boutiques.

Inès Rabah

Dans les bulletins 
d’entreprise 
de Lutte ouvrière
Black is black

Black Friday par-ci , 
Black Friday par-là : par-
tout, à la radio, à la télé, 
sur nos boîtes mail, on 
croule sous les pubs pour 
nous gaver.

Et en plus au boulot, 
il aurait fallu courir en 
battant des records de 
production, qui ne nous 
rapportent absolument 
r ie n … Nou s ,  on  v e r -
rait plutôt un Vendredi 
Rouge !

La Redoute  
Wattrelos

Pas de pause de 
notre revendication

Nous ét ions un bon 
groupe à débrayer jeu-
d i  23  nove m br e e t  à 
mani fester devant les 
Pr ud’hommes de Rou-
baix, rejoints par des col-
lègues des autres équipes.

Les dossiers sur les 
minutes de pause que 
la direction nous a reti-
rées indûment étaient à 
l’ordre du jour. En effet, 
nous voulons que la du-
rée de notre pause soit de 
20 minutes effectives, et 
qu’elle ne soit pas rognée 
par le temps de trajet pour 
aller à la salle de pause 
du Quai 30. La direction 

n’en démord pas, le com-
bat continue !

La Redoute  
Wattrelos

Non aux 
licenciements

À Saintes et Périgueux, 
la direction accentue son 
offensive contre les sala-
riés pour faire passer sa 
restructuration. En effet, 
elle vient de demander à 
l’inspection du travail de 
mettre en place un plan 
de licenciements visant 
les cheminots contrac-
tuels. I ls représentent 
10 % de l’ef fect i f total 
SNCF et 25 % des derniers 
embauchés. C’est une pro-
vocation inacceptable !

À la SNCF, il n’y a pas 
de l icenciements pour 
cause économique. De ce 
fait, elle a l’obligation de 
reclasser tout le person-
nel. Pas question qu’une 
partie d’entre nous soit 
abandonnée à la rapacité 
de la direction. Pour blo-
quer ce précédent, il fau-
drait commencer par une 
réaction de grève de tous 
les cheminots de chacun 
des départements concer-
nés. Reclassement à leur 
convenance de tous les 
cheminots !

SNCF – La Rochelle

SNCF – Région de Nantes :  
non aux suppressions 
de postes !
Depuis quelques semaines, la direction 
prépare en catimini la suppression des agents 
d’expédition chargés de donner le départ des 
trains dans les gares autour de Nantes.

Elle a décidé de s’atta-
quer aux gares d’Ancenis, 
Savenay, La-Roche-sur-
Yon et Saint-Nazaire, alors 
même que le nombre de 
voyageurs ne cesse d’aug-
menter avec la mise en 
place, depuis le mois de 
septembre, de trains sup-
plémentaires à Ancenis et 
Savenay notamment.

De leur côté, les chemi-
nots qui effectuent ce tra-
vail se mobilisent. Après 
une réunion à une dizaine, 
une distribution de tracts 
avec signature de pétition 
a été organisée dans trois 
gares.

Une douzaine de jeunes 
cheminots sont al lés de 
bonne heure à la rencontre 
des voyageurs. L’accueil a 
été bon et très peu de voya-
geurs ont refusé de prendre 

le tract, certains ont même 
pris le temps de signer la 
pétition : « Non à la suppres-
sion des agents de départ des 
trains : la sécurité des usa-
gers n’est pas à vendre ».

Dans la presse locale, des 
voyageurs ont déjà souvent 
exprimé leur mécontente-
ment, après de nombreuses 
suppressions de trains, 
notamment sur Ancenis. 
Comme les cheminots, ils 
subissent de plein fouet la 
politique d’austérité de la 
SNCF qui a décidé de ré-
duire le personnel.

Forts de cette expérience, 
les cheminots qui ont parti-
cipé à cette action sont re-
partis afin d’entraîner leurs 
collègues dans la mobilisa-
tion contre la direction de la 
SNCF et ses projets funestes.

Correspondant LO
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Mobilisation contre le travail du dimanche.
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PSA et SNCF : coupables d’homicide
PSA et la SNCF viennent d’être condamnés suite 
à la mort d’un ouvrier de PSA sur le site de Poissy 
en septembre 2011. Cette condamnation reconnaît 
clairement la responsabilité des deux entreprises 
dans cet accident dramatique. Et c’est bien le 
minimum. Mais, en même temps, elle montre que 
la vie d’un ouvrier ne vaut pas cher aux yeux des 
juges du tribunal correctionnel de Versailles. 

Cet ouvrier, Emmanuel, 
participait à la manœuvre 
d ’u n t ra i n ,  a lor s  q u’ i l 
n’avait pas de formation 
pour cela. Le déraillement 
du train provoqua sa chute 
et sa mort sous les roues. 
Tous les travai l leurs du 
secteur des Expédit ions 
des véhicules neufs (EVN) 
savent à quelles pressions 
ils sont soumis et comment 
les conditions de travail les 
mettent en réel danger. Si 
le déraillement est un ac-
cident, la mise en danger 
des ouvriers n’est ni ponc-
tuelle ni accidentelle, mais 
permanente.

La justice a mis plus de 
six ans à reconnaître la res-
ponsabilité des employeurs 
et à les condamner. Mais, 
dans ce jugement, aucun di-
recteur de PSA ni de la SNCF 
n’est personnellement mis 
en cause, et le verdict est 
loin de prendre en compte 

la tragédie. PSA et la SNCF 
sont condamnés à payer 
50 000 euros d’amende à 
l’État. Pour avoir perdu 
leur père de 36 ans, les 
trois enfants recevront seu-
lement 15 000 euros cha-
cun et sa veuve touchera 
30 000 euros.

Voilà tout ce que payent 
d e  t e l l e s  e n t r e p r i s e s , 
comme PSA qui réalise plus 
de deux milliards de pro-
fits, pour la mise en danger 
des travailleurs !

Selon que vous êtes 
ouvrier ou patron ! 

C’est ce même tribunal 
correctionnel de Versailles 
qui a mis moins de neuf 
mois pour condamner le 
secrétaire de la CGT de PSA 
Poissy à six mois de prison 
avec sursis et 2 600 euros 
d’amende, pour une fausse 
accusat ion de v iolence 

contre un chef. C’est en-
core devant le même tri-
bunal que neuf militants 
du même syndicat CGT ont 
été jugés pour une entre-
vue de 17 minutes avec un 
chef, que la direct ion a 
transformée en séquestra-
tion et violence en réunion. 
La procureure a requis 

cinq mois de prison avec 
sursis et l’avocate de PSA 
31 000 euros de préjudice.

Dans l’enceinte de ce tri-
bunal, les militants ont été 
traités de délinquants et de 
terroristes. De tels mots ne 
viendraient pas à l’esprit  
des procureurs et des juges 
pour parler d’un patron qui 

aggrave les conditions de 
travail et porte la responsa-
bilité des accidents qui en 
résultent.

Pour tous ces gens, tuer 
un ouvrier est moins grave 
que dénoncer l’exploita-
t ion et l’arbitraire de la 
hiérarchie. 

Marion Ajar

PSA – Pôle Metz-Trémery :  
non au travail gratuit !

Plusieurs dizaines de 
jeunes chômeurs sont en 
stage chez PSA dans les 
usines de Metz et de Tré-
mery, en Moselle. I ls le 
sont dans le cadre d’une 
POE (préparation opéra-
tionnelle à l’emploi), avec 
un statut de stagiaire et 
payés par Pôle emploi. Au-
tant dire qu’ils ne coûtent 
pas un centime à PSA.

En fait de stage, les 
jeunes envoyés par Pôle 
emploi travaillent comme 
t o u t  l e  m o n d e .  Av e c 
comme avenir, si le stage 
est validé, au mieux un 
éventuel contrat d’inté-
rim… ou le retour à Pôle 
emploi.

Le travail gratuit pour 

la direction n’est pas une 
nouveauté. Cela fait plus 
d’un an que des jeunes en 
service militaire volon-
taire (SMV) travai l lent 
rég u l ièrement su r les 
deux sites de PSA, dans 
le cadre d’une conven-
tion signée entre l’armée 
et PSA. Officiellement, il 
s’agit aussi de former des 
jeunes. Mais dans les faits 
ceux-ci, réveillés au son 
du clairon même quand 
ils sont d’équipe d’après-
midi, ne touchent qu’une 
solde militaire de 300 eu-
ros par mois, payée par les 
impôts. Cela ne coûte rien 
à PSA, qui leur fait tenir 
des postes sans leur verser 
un seul euro.

Ces travai l leurs gra-
t u i t s  p o u r  l e  p a t r o n 
s’ajoutent à toute la caté-
gorie de travailleurs pré-
caires, intérimaires, CDD, 
CDI intérimaires, sala-
riés de groupement d’em-
ployeurs qui, au fi l des 
ans, ne remplacent même 
pas les emplois en CDI 
supprimés, car la charge 
de travail augmente sans 
cesse pour tous.

PSA a fait un profit re-
cord au premier semestre, 
en aggravant exploitation 
et précarité. C’est d ire 
qu’il y aurait de quoi in-
verser la vapeur et em-
baucher en CDI tous ceux 
qui le souhaitent.

Correspondant LO

Valeo – Amiens :  
un accident qui n’est pas dû 
au hasard

Mard i 21 novem bre, 
d a n s  l ’ u s i n e  V a l e o 
d’Amiens, un ouvrier de 
maintenance d’une entre-
prise sous-traitante a été 
coincé dans la presse sur 
laquelle il intervenait. Il est 
dans un état très grave.

L’accident i nter v ient 
après que le syndicat CGT 
eut alerté sur les conditions 
de travail – sécurité et ca-
dences – suite aux suicides 
de trois salariés au mois 

d’avril. « La pression mise 
par la direction pour le ren-
dement est intenable. » « La 
pause déjeuner est passée 
de 40 minutes à 25. Les gars 
vont finir par manger sur les 
machines. » Le site tourne 
avec 250 CDD pour 1 020 sa-
lariés : tels sont les faits 
rapportés par le syndicat, 
dénonçant une direction 
qui cherche a se défausser 
de ses responsabilités.

Dans un autre domaine, 

les actionnaires ont réussi 
pour l’instant à esquiver 
une condamnation en jus-
tice pour le décès de nom-
breux ouvriers exposés à 
l’amiante dans les ateliers. 
Mais, là aussi, les ouvriers 
savent pertinemment que, 
tout comme pour les sui-
cides et les accidents de tra-
vail, le coupable est ce pa-
tron qui recherche le profit 
à tout prix.

Correspondant LO

Smart – Hambach : licencié pour être 
allé chez le médecin… 

Un ouvrier de l’usine 
Smart d’Hambach, en Mo-
selle, avec vingt ans d’an-
cienneté, avait été licencié 
pour être parti 40 minutes 
avant la fin de son poste 
afin de se rendre chez son 
médecin. Il avait pourtant 
prévenu sa hiérarchie et 
avait été remplacé.

Le prétexte du l icen-
ciement était « abandon 
de poste ». Ce salarié vient 
d’obtenir justice au tribu-
nal des prud’hommes de 
Forbach, qui a condamné 

la Smar t pour l icencie -
ment sans cause réel le 
et sér ieuse. I l a obtenu 
27 000 euros de dommages 
et intérêts. Mais pour l’ins-
tant sa demande de réinté-
gration dans l’entreprise a 
été refusée.

Chez Smart, on se pré-
occupe beaucoup de rallon-
ger les horaires de travail. 
Par contre, se rendre chez 
le médecin est une faute 
lourde. Ils sont vraiment 
malades.

Correspondant LO

Clichy :  
les grévistes 
d’Holiday Inn 
tiennent bon

Depuis le 19 octobre, 
une partie des femmes de 
chambre, gouvernantes, 
plongeu rs et  éq u ipiers 
de l’hôtel Holiday Inn de 
Clichy, dans les Hauts-de-
Seine, sont en grève. I ls 
refusent deux mutations 
arbitraires, les heures tra-
vail lées non payées et la 
dégradation de leurs condi-
tions de travail depuis un 
an que la sous-traitance est 
assurée par Héméra.

Les actions initiées par 
les syndicats CNT-SO et 
CGT-HPE popularisent la 
grève. Jeudi 23 novembre, 
une nouvelle manifestation 
de soutien aux grévistes 
s’est fait entendre dans les 
rues de Clichy. « Héméra 
voyou, Holiday Inn com-
plice », « Nettoyage, escla-
vage », « Ordonnances, sous-
traitance, c’est la galère » : 
ces slogans traduisent les 
revendicat ions des gré-
vistes. Mais ce qui leur tient 
à cœur par-dessus tout est 
de se faire respecter par 
les patrons d’Holiday Inn et 
d’Héméra.

Tous les téléspectateurs 

q u i  o n t  v u  L’ œ i l  d u 
20 heures du 21 novembre 
ont pu juger sur pièces le 
patron d’Héméra qui répon-
dait au journaliste : « Vous 
croyez qu’on gagne notre 
vie en piquant deux heures 
à une femme de chambre ?», 
« Y’a pas à discuter, ce que 
je mets en place dans mon 
entreprise, c’est moi qui le 
décide. »

Vendredi 24 novembre, 
c ’est avec les g rév istes 
d’Onet c hargés du net-
toyage du réseau SNCF Pa-
ris-Nord qu’ils ont manifes-
té entre les gares de l’Est et 
du Nord. Le lendemain, les 
grévistes ont rejoint la ma-
nifestation contre les vio-
lences faites aux femmes, 
pour faire connaître leur 
mouvement et demander 
un soutien financier aux 
manifestants.

Le pat ron d’Héméra 
est à l’image de ses sem-
blables : plus de travail et 
de peine pour les travail-
leurs, pour plus de profits 
pour les patrons. Mais il est 
tombé sur un os.

Correspondant LO
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Vélib’ : les travailleurs 
ne veulent pas être roulés
Les salariés de Vélib’ demandaient à la justice que 
leur contrat de travail soit transféré tel quel au 
repreneur de leur société, Cyclocity, qui assurait 
la maintenance des vélos parisiens en libre-
service. Le 14 novembre, ils ont été déboutés 
de leur demande collective et invités par le 
tribunal à la redéposer mais seulement à titre 
individuel. Ils ont aussitôt manifesté leur colère.

Non seulement la justice 
bottait en touche sur l’af-
faire, alors que les salariés 
de Vélib’ risquent de perdre 
leur emploi, mais le même 
tribunal a dénié au passage 
toute valeur au comité d’en-
treprise, au CHS-CT et aux 
deux syndicats, CGT et SUD, 
qui les accompagnaient 
dans cette démarche. Ce tri-
bunal, visiblement, n’aime 
le salarié que livré seul, 
pieds et poings liés, au dik-
tat de l’employeur.

Les travailleurs de Vélib’ 
ont décidé d’occuper trois 
sites, à Paris, Saint-Denis 
et Cachan. Le DAL leur a 
fourni des duvets à cet ef-
fet. Ils ont cessé totalement 
d’entreten i r et réparer 
les vélos. Ils veulent faire 
connaître leur lutte et leurs 
exigences, en pesant à la 
fois sur leur ex-employeur 

JCDecaux, pour qu’il les in-
demnise en cas de perte de 
leur emploi, et sur le repre-
neur Smoovengo, pour qu’il 
maintienne leur ancien sa-
laire et leur ancienneté. Ils 
s’adressent aussi à la mai-
rie de Paris et à la maire 
Anne Hidalgo, à l’origine de 
cette situation où 300 tra-
vailleurs sont menacés de 

rester sur le carreau.
C ’es t  en e f fe t  pa rce 

que la mairie de Paris n’a 
pas inclus dans son appel 
d’offres la clause juridique 
qui oblige le repreneur à 
reprendre les travailleurs 
de JCDecaux aux mêmes 
conditions que ceux-ci se 
retrouvent dans une situa-
tion difficile : ni indemnisés 
par le précédent patron, ni 
repris aux mêmes condi-
tions par le nouveau. Une 
situation entièrement favo-
rable aux employeurs et en-
tièrement défavorable aux 
travailleurs, qui sont pour-
tant ceux qui ont permis à 
cette activité d’exister.

Jacques Fontenoy

Air France :  
pour les salaires 
et contre la division

Vendredi 1er décembre, 
les hôtesses et stewards 
d’Air France (les PNC, per-
sonnels navigants com-
merciaux) sont appelés à 
se mobiliser par tous leurs 
syndicats.

Le mouvement a ceci de 
particulier qu’il réclame 
l’intégration à Air France 
de tous les PNC de Joon, la 
filiale low cost sur le moyen 
et bientôt long-courrier que 
la direction d’Air France 
vient de créer. En effet ces 
nouveaux embauchés vont 
faire le même travail que 
leurs col lèg ues déjà en 
poste à Air France, sur des 
avions et des lignes com-
parables, sinon identiques, 
mais avec des statuts diffé-
rents et des salaires réduits 
de 40 % par rapport à la 
moyenne de ceux des PNC 
d’Air France.

Le PDG du groupe Air 
France-KLM a récemment 
expliqué que la création de 

Joon répondait à l’objectif 
de casser les salaires. Selon 
lui et ses actionnaires, « il 
fallait baisser les coûts des 
personnels navigants, mais 
il n’était pas possible de le 
faire avec nos hôtesses et 
stewards ». Évitant de rap-
peler que c’est parce que 
les PNC d’Air France ont 
mené des grèves très sui-
vies mettant en échec les 
mauvais coups de la direc-
tion, i l concluait : « Nous 
avons donc créé une autre 
compagnie. »

Que la direction d’Air 
France cherche systéma-
t iq uement à d iv i ser le 
personnel, ce n’est ni nou-
veau ni étonnant. Mais il 
se pourrait bien qu’el le 
tombe encore une fois sur 
un os, les PNC d’Air France 
n’ayant pas l’intention de la 
laisser surexploiter leurs 
camarades de Joon. Et c’est 
tant mieux.

Correspondant LO

Pour 200 euros 
d’augmentation

Suite à des années de 
gel des salaires et à des 
suppressions de mil l iers 
d’emplois, la direction d’Air 
France affiche une santé 
financière insolente, ce que 
reflète la multiplication par 
deux et demi du cours de 
l’action Air France depuis 
le début de l’année.

Les salaires sont deve-
nus si bas que, cet automne, 
quand Air France a voulu 
embaucher des mécani-
ciens-avion, sur une cin-
quantaine de candidats 
qu’elle avait sélectionnés, 
seuls quatre ou cinq ont 
accepté d’intégrer la com-
pagnie, mais à la condition 
qu’Air France, qui a dû s’in-
cliner, augmente d’environ 
300 euros le salaire qu’elle 
leur proposait : celui des 
mécaniciens-avion déjà en 
place.

Ce mécontentement se 

manifeste aussi à un ni-
veau collectif. Ainsi, lundi 
20 et mardi 21 novembre, 
lors d’assemblées qui ont 
réuni plus de 500 ouvriers 
et techniciens de la Main-
tenance à la DGI de Roissy 
(sur 4 000 salariés à l’effec-
tif, mais dont beaucoup tra-
vail lent en équipes avec 
des roulements et horaires 
très divers), il a été propo-
sé par l’intersyndicale de 
réclamer 200 euros d’aug-
mentation mensuelle pour 
tous lors des prochaines né-
gociations annuelles obli-
gatoires (NAO).

Les travailleurs qui ont 
participé à ces assemblées 
sont bien décidés à faire sa-
voir le plus largement pos-
sible ce qu’ils réclament, 
et à l’imposer dans les se-
maines qui viennent.

Correspondant LO

Hôpital psychiatrique – Rennes :  
en grève
Depuis le 7 novembre, le personnel du 
centre hospitalier Guillaume-Régnier, 
spécialisé en psychiatrie, se mobilise contre 
la dégradation des conditions de travail et 
des conditions d’accueil des patients.

La mobilisation s’orga-
nise avec des assemblées, 
des heures de grève dans 
les différentes équipes, la 
mise en place d’un barnum 
à l’entrée de l’hôpital, où 
chacun peut venir proposer 
son aide ou apporter son 
témoignage sur ce qui se 
passe dans son secteur. Elle 
est ponctuée par des temps 
forts où il y a eu jusqu’à 
500 personnes en grève, soit 
près de 30 % de l’effectif !

Les salariés dénoncent : 
« Faute de lits, des patients 

attendent sur des chaises 
pendant des heures. Cer-
tains sont orientés vers des 
établissements extérieurs 
à une heure de route, faute 
de places. » Ils citent le cas 
de « deux patients qui ont 
récemment attendu huit 
heures avant leur trans-
fert en ambulance. Quand 
on est atteint de troubles 
psychiatriques, ce n’est cer-
tainement pas le meilleur 
moyen d’entamer un pro-
cessus de soins ! » Une autre 
malade a fait huit services 

différents en treize jours, 
avec parfois des mutations 
en pleine nuit à 2 heures du 
matin. De même, certains 
patients « dorment dans des 
chambres dont la tempéra-
ture est tellement froide que 
même quatre couvertures ne 
suffisent pas à se réchauffer 
et que la famille a dû appor-
ter une bouillotte ! »

Ils dénoncent aussi, bien 
sûr, les effectifs insuffisants 
qui entraînent une fatigue 
importante et les risques de 
burn-out. Ils réclament l’ou-
verture d’un service d’hos-
pitalisation supplémentaire 
de vingt lits, le remplace-
ment de toutes les absences 
et l’amélioration des condi-
tions de travail.

Correspondant LO

Bus Transdev – Ecquevilly :  
le mouvement tient bon

Tranquil lement, mais 
avec détermination, lundi 
27 novembre après-midi 
et le lendemain matin, les 
chauffeurs de bus Trans-
dev du dépôt d’Ecquevilly 
près des Mureaux, dans les 
Yvelines, se sont remis en 
grève pour la troisième fois, 
avec, toujours en soutien, le 
débrayage des employés du 
garage.

L e s  c h a u f f e u r s  d e -
mandent tout simplement 
à garder ce qu’ils ont : un 
samedi sur quatre travaillé, 
des roulements réguliers 
et le rétablissement de la 
subrogation avec la Sécurité 
sociale, sans menace de sus-
pension en cas d’arrêts ma-
ladie jugés trop fréquents.

Leur mouvement crée 
une situation qui commence 

à inquiéter les municipa-
lités environnantes, parce 
que les usagers font remon-
ter leur mécontentement. 
La direction de Transdev 
est dans ses petits souliers, 
car el le sent la pression 
autour d’elle. Cela conforte 
les chauffeurs, qui envisa-
geaient de recommencer la 
semaine suivante.

Correspondant LO

Lors d’une précédente mobilisation des ouvriers de la Maintenance.
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La Poste – Rennes : les postiers se rebiffent...
Vendredi 24 novembre, 

à la plateforme courrier 
Armorique de Rennes, plus 
de cinquante postiers sur 
quatre-vingts des équipes 
du matin ont cessé le tra-
vail. Une trentaine d’entre 
eux avaient déjà débrayé 
une heure le 10 novembre. 
Ils réagissent face à une 
volonté de la direction de 
dégrader les horaires de 
travai l , en obligeant les 
équipes du matin à com-
mencer une demi-heure 
plus tôt, ou en multipliant 
les samedis travaillés pour 
les équipes d’après-midi. 
Il y a aussi d’autres motifs 
d’exaspération.

À la PIC de Rennes, il y a 
en ce moment un million de 
courriers non traités et stoc-
kés. Alors, les travailleurs 

ne comprennent pas, car 
cela fait des années qu’on 
leur parle de la baisse ré-
gul ière du courrier, des 
années que les départs en 
retraite ne sont pas rempla-
cés, tandis que le travail de 
tri sur machine s’accumule 
pour ceux qui restent. En ce 
moment, la direction orga-
nise même des dimanches 
en heures supplémentaires.

Lors du prem ier dé -
brayage, une cadre de la 
direction interpellée par 
les grévistes a osé dire : « On 
aimerait bien recruter des 
CDI mais on ne trouve pas de 
volontaires. » Cela a bien fait 
rire les postiers, qui lui ont 
répondu : « Si vous voulez, on 
peut vous ramener des listes 
de Pôle emploi ! » En fait, tout 
le monde sait que les patrons 

de La Poste préfèrent l’utili-
sation au coup par coup de 
CDD ou d’intérimaires.

Enfin, l’attitude de la nou-
velle patronne est ressen-
tie comme méprisante par 
beaucoup de travailleurs. 
Elle n’hésite pas à se poster 

derrière des collègues en 
train de travailler, pour ob-
server leurs moindres faits 
et gestes. Cela est vécu lar-
gement comme du f licage 
ou de l’intimidation. Aussi, 
lorsqu’une majorité des pos-
tiers a quitté les chantiers 

en fin de matinée, la même 
directrice a dû un peu rava-
ler sa morgue. Et le fait de 
la voir tenter de se mettre 
au travail sur une machine 
a fait sourire plus d’un 
gréviste.

Correspondant LO

La Poste – Ris-Orangis : 
grève contre  
la réorganisation

Les guichetières et gui-
chetiers du bureau de poste 
de Ris-Orangis, dans l’Es-
sonne, sont en grève depuis 
le 30 octobre. C’est la réor-
ganisation des guichets à la 
sauce de la direction de La 
Poste qui a déclenché leur 
colère, dans les secteurs de 
Ris, Courcouronnes, Lisses, 
Bondoufle.

Concrètement, la réor-
ganisation se traduit par 
la suppression de quatre 
emplois, l’équivalent de 
près d’un poste sur cinq 
dans ces bureaux destinés 
à l’accueil du public. Pour 
les usagers, ce sont des files 
d’attente à n’en plus finir, 
pour chercher un recom-
mandé, déposer de l’argent 
ou en retirer sur son livret, 
déposer ou retirer un colis.

La Poste réduit égale-
ment les heures d’ouverture 
des bureaux. À Ris Saint-
Rémy par exemple, bureau 
d’autant plus fréquenté que 
de nouveaux immeubles 
ont été construits à proxi-
mité, l’ouverture est réduite 
de 15 heures et demie par 
semaine. Certains bureaux 
sont désormais fermés les 
lundis et samedis matin.

La population, bien que 
subissant une gêne, soutient 
les grévistes qui ont mis en 
place une caisse de grève. 
Samedi 25 novembre, un 
rassemblement a eu lieu 

devant le bureau de poste 
principal de Ris et, à Dra-
veil, une pétition a circulé. 
Les syndicats CGT et Soli-
daires les soutiennent aussi.

Sur les affichettes ar-
borées par des grévistes, 
on peut lire « Je suis Char-
clie », diminutif de chargé 
de clientèle, nouveau nom 
inventé par La Poste pour 
remplacer celui de guiche-
tier, qui pour elle est sûre-
ment ringard.

Une entrevue entre les 
syndicats et la direction 
pour réclamer des postes et 
l’augmentation des horaires 
d’ouverture n’a rien donné. 
Le sentiment des grévistes 
est qu’on s’est moqué d’eux. 
Mais le moral est bon et des 
actions sont envisagées.

Dans les bureau x de 
poste de Draveil, Vigneux, 
Juvisy et autres, les mêmes 
suppressions d’emplois au 
nom de la modernisation 
des bureaux de poste ont 
lieu ou sont prévues, avec 
les mêmes conséquences : 
surtravail pour les agents 
de La Poste, tracasseries 
et files d’attente intermi-
nables pour les usagers.

Par leur lutte, les agents 
en grève du secteur de Ris-
Orangis se font respecter 
et montrent la voie pour 
tenter de faire reculer la 
direction de La Poste.

Correspondant LO

... les facteurs aussi
A lors q ue la PIC de 

Rennes croule sous le cour-
rier non traité, des réor-
ganisations sont aussi en 
cours chez les facteurs. 
Elles auraient pour consé-
quences des fins de ser-
vice à 17 heures, y com-
pris le samedi, l’arrêt du 
paiement de la pause de 
20 minutes et la perte de 

l’indemnité de collation de 
400 euros par an.

Pour toutes ces ra i-
sons, plus de 120 facteurs 
du département d’Ille-et-
Vilaine ont manifesté jeu-
di 23 novembre, à l’appel 
de trois syndicats, devant 
la direction départemen-
tale et dans les rues de 
Rennes.

Les grévistes dénon-
çaient aussi les centaines 
de milliers de plis rajou-
tés en ce moment sur les 
tournées et la l ivraison 
de nombreux colis, qui 
occasionnent des dépasse-
ments d’horaires souvent 
non rémunérés.

Correspondant LO

SNCF – banlieue Paris-Nord :  
grève des nettoyeurs des gares
Depuis le 2 novembre, les agents de nettoyage des 
gares du nord de l’Île-de-France sont en grève pour 
leurs salaires et leurs emplois.

Les grévistes réclament 
à H. Reinier, l’entreprise 
qui reprend le contrat pour 
75 gares de la banl ieue 
Nord, une revalorisation 
de la prime de panier de 
2,10 euros par mois, pour la 
porter à 4 euros, une aug-
mentation de la prime de 
vacances et le maintien des 
effectifs : les travailleurs 
étaient au nombre de 112 
et H. Reinier ne veut en re-
prendre que 104.

La grève qui dure de-
puis trois semaines a obli-
gé H. Reinier à reculer sur 
certains points. La clause 
de mobilité a été annulée, 
elle aurait permis au pa-
tron d’envoyer les ouvriers 
travailler dans n’importe 
quelle gare en fonction de 
ses besoins, alors qu’i ls 
sont en principe rattachés 
à des gares précises. La so-
ciété accepterait également 
de mettre tous les ouvriers 
à la convention collective 
Manutention ferroviaire, 
même si elle demande un 
peu de temps pour le faire.

H. Reinier propose aussi 

d’augmenter la prime de pa-
nier de 0,50 euro tous les six 
mois pendant deux ans, 
pour arriver aux 2,10 eu-
ros réclamés. Les grévistes 
ont jugé, à juste titre, cette 
proposition indécente et ont 
reconduit la grève à l’unani-
mité lundi 27 novembre. Le 
mépris de cette société n’a 
aucune limite, une société 
bien connue pour avoir été 
condamnée en justice pour 
harcèlement sexuel et moral 
sur les travailleurs du net-
toyage de la gare du Nord.

Question mépris, la SNCF 
n’est pas en reste. Après 
avoir demandé des volon-
taires parmi ses agents de 
maîtrise et cadres pour net-
toyer les locaux et vider les 
poubelles sur les quais à 
la place des grévistes, elle 
autorise H. Reinier à faire 
venir des agents d’autres 
sites pour nettoyer les gares 
sans qu’aucune mesure de 
sécurité ne soit respectée. 
Les cheminots, solidaires 
des grévistes, qui tentent 
d’ i nterd i re l ’accès au x 
nettoyeurs dans de telles 

conditions, ont été l’objet 
de rapports par une cadre 
de la SNCF. Le comble du 
cynisme a peut-être été at-
teint quand la direction de 
la SNCF a fait désactiver les 
badges des grévistes afin de 
leur interdire l’accès à leurs 
toilettes de la gare de Saint-
Denis, où ils se réunissent 
tous les jours pour tenir 
leurs assemblées générales.

Mais c’est surtout parce 
que la SNCF choisit toujours 
l’entreprise de nettoyage la 
moins chère que les sala-
riés voient leurs conditions 
se dégrader de contrat en 
contrat. Les grévistes n’ont 
donc pas hésité à venir en-
vahir le comité d’entreprise 
SNCF de la gare du Nord ven-
dredi 24 novembre. Ils ont 
pu dire tout ce qu’ils avaient 
sur le cœur à un directeur 
régional qui n’a pu que les 
écouter. Puis une manifes-
tation a regroupé les gré-
vistes des gares avec ceux de 
l’hôtel Holiday Inn de Clichy, 
dans une joyeuse ambiance.

Malgré les pressions, le 
mépris et les provocations 
de toutes sortes, les gré-
vistes tiennent le coup et 
continuent le combat.

Correspondant LO

Les guichetiers de La Poste – Ris-Orangis en grève.

LO

RP
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RUSSIE 1917 : LA RÉVOLUTION AU FIL DES SEMAINES

Contrôle ouvrier et expropriations
Dans les semaines qui suivirent la révolution d’Octobre, la classe ouvrière prit en 
main le contrôle des usines. Puis rapidement, devant le sabotage de la production 
par la bourgeoisie, vinrent les expropriations, réalisées par les travailleurs eux-
mêmes. Le pouvoir confirma ces initiatives. Il organisa aussi la nationalisation 
des banques et leur fusion en un système bancaire public unique. Jour après 
jour, les points d’appui des anciennes classes dominantes étaient détruits et 
remplacés par les fondements d’une organisation sociale nouvelle. Voici un 
extrait du livre L’An I de la révolution russe de Victor Serge sur le sujet :

« Le programme écono-
mique des bolcheviks com-
portait le contrôle ouvrier 
de la production et la natio-
nalisation des banques. Le 
décret instituant le contrôle 
ouvrier de la production fut 
rendu dès le 14 novembre. 
Il légalisait l’ingérence des 
ouvriers dans la gestion des 
entreprises, les décisions 
des organes de contrôle 
étant obligatoires et le se-
cret commercial aboli. (…) 
Par l’exercice du contrôle, 
la classe ouvrière eût ap-
pris à diriger l’industrie ; 
par la nationalisation des 
établissements financiers 
et la maîtrise du crédit, elle 
eût récupéré, au profit de 
l’État, une partie des béné-
fices prélevés par le capital 
sur le travail, diminuant 
d’autant l’exploitation. (…) 
Cet acheminement raison-
né vers le social isme ne 
pouvait pas être du goût du 
patronat. (…)

Le sabotage de la pro-
duction par les patrons en-
traînait l’expropriation par 
voie de représailles. Quand 
le patron arrêtait le travail, 

les ouvriers remettaient 
eux-mêmes, à leur propre 
compte, l’établissement en 
activité. (…)

Les autorités soviétiques 
entreprirent un peu par-
tout de réquisitionner les 
stocks de vivres des com-
merçants, les vêtements 
chauds, les chaussures, la 
literie des riches. Les vi-
sites domiciliaires se sui-
virent. Les impôts ne ren-
traient pas ; les autorités 
locales imposèrent – tou-
jours de leur propre initia-
tive et pour leurs propres 
besoins – des contributions 
à la population aisée. (…) 
À Ivanovo-Voznessenk, les 
ouvriers nationalisent, à 
la suite du sabotage patro-
nal , deux manufactures 
textiles. Dans le gouverne-
ment de Nijni-Novgorod, 
diverses entreprises sont 
nationalisées, les patrons 
ne voulant plus diriger la 
production. Dans le gou-
vernement de Koursk, les 
raff ineries de sucre, les 
tramways, une fabrique de 
cuir, plusieurs ateliers mé-
caniques passent, pour des 

raisons analogues, entre les 
mains des ouvriers. Dans le 
bassin du Donietz, les direc-
teurs des mines se joignent 
aux Blancs. Les ouvriers 
de soixante-douze mines 
constituent un Conseil de 
l’économie qui assume la 
gestion des entreprises. (…)

Le Conseil supérieur de 
l’économie nationale fut 
créé le 5 décembre pour 
coordonner l’action de tous 
les organes locaux ou cen-
traux régissant ou contrô-
lant la production (…). Mais, 
dans la période que nous 
étudions, l’autorité locale 
est, en somme, la seule qui 
compte. (…)

L’e?propriation 
des ban7ues

La nationalisation des 
banques, rendue néces-
saire par la résistance des 
établissements financiers 
au contrôle, par leur refus 
de collaborer avec le pou-
voir prolétarien, par leur 
rôle dans le sabotage de la 
vie économique, fut l’une 
des plus grandes initiatives 

prises avant la réunion de 
la Constituante. Le décret 
ér i gea nt  l a  ba nq ue en 
monopole d’État parut le 
14 décembre.

Toutes les banques pri-
vées fusionnaient avec la 
Banque d’État. Les inté-
rêts des petits déposants 
seraient entièrement sau-
vegardés. Un second décret 
prescrivait, sous peine de 
confiscation, l’inventaire 
des coffres-forts apparte-
nant aux particuliers. L’or 
monnayé ou en ligot devait 
être réquisitionné et tous 
les fonds placés en comptes 
c ou r a nt s  à  l a  B a nq ue 
d’État. Les gardes rouges 
occupèrent les banques ; 
les directeurs récalcitrants 
furent coffrés. (…)

La nationalisation des 
banques suscita le jour 

même, à l’Exécuti f pan-
russe des soviets, un débat 
entre Lénine et un men-
chevik de la fraction inter-
national iste. Ce dernier 
(d’accord sur le principe) 
souligna la complexité et la 
gravité des questions finan-
cières. (…)

“Vous nous parlez, dit 
Lénine, de la complexité de 
la question, et ce sont des 
vérités premières connues 
de tous. Si elles ne servent 
qu’à entraver les initiatives 
social istes, celui qui les 
emploie n’est qu’un déma-
gogue (…). Vous acceptez 
en principe la dictature du 
prolétariat, mais quand 
on l’appelle par son nom 
en langue russe, quand on 
parle d’une poigne de fer, 
vous invoquez la fragilité et 
la complexité des choses.” »

A
RC

Une usine à papier en 1917.
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Glyphosate : cancérogène probable ou possible, 
mais rentabilité certaine
Énième épisode d’un feuilleton, le 27 novembre 
l’Union européenne s’est prononcée pour la 
prolongation pendant cinq ans de l’autorisation à 
la vente du glyphosate dans les pays européens.

Mis sur le marché dans 
les années 1960 sous le 
nom de Roundup par la 
firme Monsanto, cet her-
bicide total entre depuis 
dans la composit ion de 
nombreux pesticides, au 
point d’être aujourd’hui le 
plus vendu au monde. I l 
faut dire qu’il est redouta-
blement efficace. En effet, 
après son épandage, le sol 
est nettoyé, aucune herbe 
n’y grandit sauf les pousses 
issues de semences résis-
tantes au glyphosate. Et, 
cerise sur le gâteau, ces 
semences se trouvent être 

produites et vendues par… 
les mêmes firmes que celles 
qui vendent l’herbicide. 
De quoi engendrer bien 
des appétits de la part des 
Monsanto et compagnie, 
bien des pressions auprès 
des décisionnaires afin de 
continuer à prospérer de la 
vente de l’herbicide.

Voi là maintenant des 
dizaines d’années que la 
sonnette d’alarme est tirée 
concernant la dangerosi-
té du glyphosate. C’est en 
effet en 1985 que l’Organi-
sation mondiale de la san-
té (OMS) avait classé cette 

substance dans la catégo-
rie des cancérogènes « pos-
sibles ». Depuis, nombre 
d’études, d’expertises et de 
contre-expertises ont été 
conduites, faisant balancer 
le glyphosate du statut de 
cancérogène « possible » à 
celui de « probable » ; c’est-
à-dire – seule chose qui in-
téresse les industriels – de 
substance pouvant rester 
sur le marché à cel le de 
produit interdit.

Une énième expertise a 
ainsi démarré il y a deux 
ans. C’est peu de dire que 
les industriels y ont pesé 
de tout leur poids. I l y a 
un peu plus d’un mois, la 
presse révélait le scandale 
des « Monsanto papers » : 
des dizaines de pages du 

rapport d’expertise étaient 
constituées d’un simple co-
pier-coller de publications 
de Monsanto, qui s’oppo-
saient bien sûr aux effets 
nocifs du glyphosate.

Finalement, le 27 no-
vembre, la balance a pen-
ché en faveur d’une conti-
nuation de l’autorisation 
pour encore cinq ans dans 
les pays européens. Il fal-
lait pour cela une majorité 
de 55 % des États et repré-
sentant au moins 65 % de 
la population européenne. 
C’est chose faite, d’autant 
que l’Allemagne a finale-
ment voté pour l’autorisa-
tion alors qu’on présageait 
son abstention. Certains 
y voient l’expression des 
luttes politiques l iées au 

résultat des récentes élec-
t ions et d’autres, ou les 
mêmes, l’effet du projet de 
rachat de Monsanto par la 
firme allemande Bayer.

La France, elle, a voté 
contre l’autorisation. Alors, 
aujourd’hui, Macron joue 
les gros bras, jurant que 
tout sera fait pour que l’uti-
lisation du glyphosate soit 
interdite en France au plus 
tard dans trois ans. Des 
bobards qui doivent faire 
sourire les industriels.

En attendant, si les ef-
fets délétères du glyphosate 
resteront « possibles » ou 
« probables », les rentrées 
f inancières, el les, conti-
nueront avec certitude.

Sophie Gargan

Évasion fiscale : l’Europe, 
un paradis à domicile
Après une nouvelle série de révélations sur 
les paradis fiscaux, l’Union européenne (UE) 
a promis, une fois de plus, d’intervenir. Le 
5 décembre l’UE dévoilera donc la liste des pays 
dont la législation favorise l’évasion fiscale.

D’après les experts les 
plus modérés, les fonc-
t ionnaires des inst itu-
tions financières interna-
tionales, l’évasion fiscale 
représenterait un manque 
à gagner de 350 milliards 
d’euros pour les États, dont 
120 mi l l iards pour les 
pays de l’UE, 20 milliards 
pour la seule France.

L e  2 7  n o v e m b r e , 
l’ONG Oxfam a publié sa 
propre liste en utilisant 
les mêmes critères que les 
services de l’UE. Oxfam 
est même allé un peu plus 
loin en appliquant ces cri-
tères aux États membres 

de l’Union, ce que cette 
dernière se refuse à faire. 
Le résultat est sans sur-
prise : l’Irlande, Malte, le 
Luxembourg et les Pays-
Bas sont des paradis fis-
caux suivant les critères 
de l’UE.

Cette situation, que per-
sonne n’entend remettre 
sérieusement en cause, 
arrange évidemment les 
possédants et les États 
européens. Ces quatre 
pays ne sont des paradis 
fiscaux que parce que les 
autres, à commencer par 
la France, sont des pas-
soires fiscales volontaires. 

Pour qu’un riche particu-
lier ou une grande entre-
prise dont l’activité se dé-
roule en France puissent 
la déclarer légalement au 
Luxembourg, il faut que la 
loi française s’y prête. On 
peut bien entendu en dire 
autant des lois fiscales des 
autres pays.

L a  c o n d a m n a t i o n , 
tardive et formelle, par 
l’Union européenne de 
quelques paradis fiscaux 
exotiques ne cache même 
pas l’organisation à do-
micile d’une gigantesque 
évasion fiscale au béné-
f ice des grandes entre-
prises et de leurs riches 
actionnaires. L’Union eu-
ropéenne et les États na-
tionaux servent le grand 
capita l avec une égale 
mansuétude.

Paul Galois

Mladic condamné : bonne conscience 
des démocraties pousse-au-crime
Ratko Mladic, qui dirigea les troupes serbes en 
Croatie, puis en Bosnie lors de l’effondrement 
de la Fédération de Yougoslavie, il y a un 
quart de siècle, vient d’être condamné à la 
prison à perpétuité par le Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPI).

Le TPI, qui avait entre-
pris de faire son procès en 
2012, l’a reconnu coupable 
de dix chefs d’accusation, 
dont génocide, crimes de 
guerre et crimes contre 
l’humanité.

Ay a n t  c o m m e n c é  à 
sévir en Croatie en 1992, 
alors que cette république 
de Yougoslavie venait de 
proclamer son indépen-
dance, Mladic et son armée 
n’avaient cessé, jusqu’à la 
fin de la guerre de l’ex-You-
goslavie, de commettre des 
atrocités : villages brûlés 
avec leurs habitants, villes 
rasées, prisonniers envoyés 
dans des camps de concen-
tration où ils mouraient de 
faim quand i ls n’étaient 
pas abattus sur place. Le 
comble de l’horreur semble 
avoir été atteint à Srebre-
nica, une ville de l’est de 
la Bosnie-Herzégovine où, 
après que les troupes natio-
nalistes serbes s’en furent 
emparée, 8 000 hommes et 
adolescents bosno-musul-
mans furent assassinés par 
les hommes de Mladic.

Dans ce processus de 
« net toyage et h n iq ue », 
chaque camp nationaliste 
en présence, serbe, croate, 
bosno-musulman, cher-
chait à s’emparer par la 
terreur, les expulsions et 
les exécutions de masse de 
territoires d’où « les autres » 
auraient disparu.

Mladic fut, sans aucun 

doute, une des pires cra-
pules de cette période, au 
cours d’une g uerre qui 
fit plus de 100 000 morts, 
2 , 2  m i l l ion s de dépl a -
cés et qui ravagea l’exis-
tence de millions d’autres 
c itoyens de l ’ex-Yougo - 
slavie. Une guerre fratricide 
car les Serbes, les Croates, 
les Bosniaques parlaient la 
même langue, habitaient 
les mêmes villages, villes, 
quartiers, maisons et rési-
daient côte à côte dans les 
mêmes régions depuis des 
temps immémoriaux.

Mais si , précisément, 
Mladic fut un des rouages 
de cette boucherie, il ne fut 
pas le seul. Et les respon-
sables des massacres ne 
furent d’ailleurs pas tous 
des militaires, des parami-
litaires ou des politiciens 
locaux.

Car si les bureaucrates 
qui dirigeaient les répu-
bliques fédérées de la You-
goslavie ont cherché, au 
début des années 1990, à 
se tailler des fiefs indépen-
dants, ou à forcer certaines 
régions et leurs peuples à 
rester sous leur coupe, cela 
se fit avec les encourage-
ments plus ou moins dis-
crets de grandes puissances 
qui s’étaient faites leurs 
protectrices. Des grandes 
puissances européennes 
considérées comme des 
dé mo c r at ie s ,  te l le s  l a 
France, l ’A l lemag ne, la 

Grande-Bretagne notam-
ment, ont soutenu telle ou 
telle faction, tel ou tel camp, 
en changeant d’ai l leurs 
parfois au cours du bain de 
sang, et tout en prétendant 
n’y avoir aucune responsa-
bilité. Il s’agissait de ne pas 
paraître éclaboussées de 
tout ce sang, comme dans le 
cas du massacre de Srebre-
nica où des casques bleus 
européens censés protéger 
la population civile se re-
tirèrent de leur plein gré 
devant les tueurs de Mladic, 
qui ne faisaient pourtant 
pas mystère de vouloir mas-
sacrer des milliers de civils.

L’effroyable guerre de 

Yougoslavie a fait surgir 
des centaines de bouchers 
comme Mladic, elle leur a 
permis de se livrer à leurs 
instincts, de mettre en pra-
tique leur idéologie natio-
naliste en taillant dans le 
corps des peuples. Mais les 
dirigeants occidentaux, eu-
ropéens en particulier, ont 
poussé à l’éclatement de la 
Yougoslavie, l’ont justifié, 
ont vu quel intérêt leurs 
banques, leurs entreprises, 
leurs marchands d’armes, 
leur diplomatie pouvaient 
retirer de cette sanglante 
course en avant vers l’en-
fer pour les peuples de la 
région. Ces dirigeants et ces 

États du monde dit civilisé 
et dit démocratique, eux 
aussi, portent une lourde 
responsabilité dans ce qu’il 
est advenu de cette malheu-
reuse Yougoslavie et de ses 
habitants.

En faisant condamner 
par leur TPI cette crapule de 
Mladic, les mêmes, ou leurs 
successeurs, cherchent-
i l s  à  se  don ner bon ne 
conscience ? En tout cas, 
ils préfèrent que l’horreur 
d’un Mladic soulève une 
émotion telle qu’elle fasse 
écran devant leurs propres 
crimes et ceux qu’ils ont 
couverts.

Pierre Laffitte
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